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LA COUR DES COMPTES 
  

La Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome des services et départements 

de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire, des institutions cantonales de droit public, des or-

ganismes subventionnés ainsi que des institutions communales. Elle a également pour tâche l’évalua-

tion des politiques publiques et assure la révision des comptes de l’État.  

 

La Cour des comptes vérifie d’office et selon son libre choix la légalité des activités et la régularité des 

recettes et des dépenses décrites dans les comptes, et s’assure du bon emploi des crédits, fonds et 

valeurs gérés par les entités visées par ses missions. La Cour des comptes peut également évaluer la 

pertinence, l’efficacité et l’efficience de l’action de l’État. Elle organise librement son travail et dispose 

de larges moyens d’investigation. Elle peut notamment requérir la production de documents, procéder 

à des auditions, à des expertises, se rendre dans les locaux des entités concernées. 

 

Le champ d’application des missions de la Cour des comptes s’étend aux entités suivantes : 

• l’administration cantonale comprenant les départements, la chancellerie d’État et leurs ser-
vices ainsi que les organismes qui leur sont rattachés ou placés sous leur surveillance ; 

• les institutions cantonales de droit public ; 
• les entités subventionnées ; 
• les entités de droit public ou privé dans lesquelles l’État possède une participation majori-

taire, à l’exception des entités cotées en bourse ; 
• le secrétariat général du Grand Conseil ;  
• l’administration du pouvoir judiciaire ;  
• les autorités communales, les services et les institutions qui en dépendent, ainsi que les enti-

tés intercommunales.  
 

Les rapports de la Cour des comptes sont rendus publics : ils consignent ses observations, les conclu-

sions de ses investigations, les enseignements qu’il faut en tirer et les recommandations conséquentes. 

La Cour des comptes prévoit en outre de signaler dans ses rapports les cas de réticence et les refus de 

collaborer survenus au cours de ses missions. 

 

La Cour des comptes publie également un rapport annuel comportant la liste des objets traités, celle 

de ceux qu’elle a écartés, celle des rapports rendus avec leurs conclusions et recommandations et les 

suites qui y ont été données. Les rapports restés sans effet ni suite sont également signalés. 

 

Vous pouvez participer à l’amélioration de la gestion de l’État en prenant contact avec la Cour des 

comptes. Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre d’action, peuvent 

communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui pourraient être utiles à l’accomplis-

sement des tâches de cette autorité. 

  

Prenez contact avec la Cour par téléphone, courrier postal ou électronique.  

 

Cour des comptes – Route de Chêne 54 - 1208 Genève 

tél. 022 388 77 90 

http://www.cdc-ge.ch/ 

 

http://www.cdc-ge.ch/
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SYNTHÈSE 
 
CONTEXTE GÉNÉRAL 
 
Le surpoids et l’obésité constituent une problématique qui touche une proportion croissante de la po-

pulation mondiale. La Suisse et Genève ne sont pas épargnés par ce phénomène dont les causes prin-

cipales sont une alimentation trop riche, ainsi que le manque d’activité physique. La pandémie de CO-

VID-19 a encore aggravé la situation en renforçant la sédentarité. Actuellement, plus de 10% de la po-

pulation suisse est considérée comme obèse et près d’un tiers en surpoids. Le surpoids et l’obésité ont 

des répercussions graves sur la santé des personnes concernées, qui entraînent des coûts importants. 

Les coûts directs pour la prise en charge du surpoids et de l’obésité sont estimés à 77 millions de francs 

suisses par année, et les coûts indirects pour le traitement des maladies chroniques associées se mon-

tent à 8 milliards par année. 

 

Les analyses de la Cour ont porté spécifiquement sur la prévention du surpoids et de l’obésité dont le 

champ d’action s’intègre dans la politique plus générale de promotion de la santé et de prévention. 

Cette politique, éminemment transversale, est définie et délimitée par le concept cantonal de promo-

tion de la santé et de prévention 2030 (volet stratégique) et par le plan cantonal de promotion de la 

santé et de prévention 2019-2023 (volet opérationnel). Les objectifs, conformes à ceux de l’Organisa-

tion mondiale de la santé, portent d’une part sur l’environnement et le cadre de vie (rendre le contexte 

plus favorable à une alimentation saine et équilibrée et promouvoir l’activité physique) et, d’autre part, 

sur l’aspect individuel (développer et renforcer les connaissances et les motivations de la population 

pour faciliter les comportements favorables à la santé).  

 

Le développement et le renforcement des connaissances et des attitudes en matière d’alimentation 

saine et équilibrée et de mouvement passent notamment par le déploiement de différents pro-

grammes subventionnés par le canton et par la fondation Promotion Santé Suisse à hauteur d’un peu 

plus d’un million de francs par année. Mis en regard, d’une part, des charges annuelles d’exploitation 

de la politique publique en matière de santé (2,7 milliards de F dans les comptes consolidés 2021 de 

l’État de Genève) et, d’autre part, des coûts alloués à la prise en charge des personnes en surpoids ou 

obèses en Suisse, ce montant apparaît très modeste.  

 
PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIFS DE L’ÉVALUATION 
 
La mission d’évaluation part du constat de l’augmentation de la prévalence du surpoids et de l’obésité 

et de ses répercussions négatives du point de vue sanitaire, social et économique. Elle vise à répondre 

à trois questions principales :  

− Les interventions répondent-elles au problème ?  

− Atteignent-elles les publics les plus à risque ?  

− Sont-elles mises en œuvre efficacement ? 

 
APPRÉCIATION GÉNÉRALE 
 
Les données les plus récentes montrent que la problématique s’est aggravée à la suite de la crise sani-

taire. Pour y faire face, il faudrait agir davantage sur les facteurs environnementaux qui influencent les 

comportements alimentaires (composition des aliments, publicité pour des aliments nuisibles à la 

santé, étiquetage des produits selon leur impact sur la santé) et inciter la population à adopter des 

modes de vie moins sédentaires. La politique publique de promotion de la santé doit à la fois atteindre 
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l’ensemble de la population et prêter une attention soutenue aux personnes les plus vulnérables au 

risque de surpoids et d’obésité que sont les personnes en situation économique défavorisée. 

 
PRINCIPAUX CONSTATS ET AXES D’AMÉLIORATION POSSIBLES 
 
Priorité modérée pour la prévention du surpoids et de l’obésité eu égard à l’ampleur de la problématique 

Le concept cantonal de promotion de la santé et de prévention guide l’action du canton jusqu’en 2030. 

Il prévoit d’impliquer une large variété d’acteurs étatiques de manière à inclure les préoccupations 

liées à la santé dans toutes les politiques publiques. Il met également l’accent sur les enfants et les per-

sonnes en situation socio-économique défavorisée afin de lutter contre les inégalités sociales en ma-

tière de santé. Prévu pour une période de quatre ans, le plan cantonal de promotion de la santé et de 

prévention concrétise les objectifs du concept cantonal. Le plan 2019-2023 a été établi avant la crise 

sanitaire et donne peu de priorité à la prévention du surpoids et de l’obésité. Les actions de promotion 

de la santé (alimentation et mouvement) sont insuffisantes face à l’aggravation du problème de sur-

poids et d’obésité.  

 

Absence d’action à l’échelle environnementale dans le domaine de l’alimentation 

L’action sur l’offre alimentaire se heurte à différents obstacles, en particulier la résistance de l’indus-

trie agroalimentaire et des détaillants qui préfèrent agir de manière volontaire. Des actions louables 

sont certes mises en œuvre par ces derniers, mais leur rythme est insuffisant pour faire face à la pan-

démie d’obésité.  

 

Programmes destinés aux enfants : utiles, mais pas assez exploités 

Les structures d’accueil de la petite enfance et les écoles primaires constituent des lieux privilégiés 

pour la promotion de la santé, et plus spécifiquement pour la prévention du surpoids et de l’obésité. 

Par le biais de ces structures, il est en effet possible d’atteindre facilement des enfants de toutes les 

couches sociales. Des interventions efficaces, telles que la labellisation des établissements de restau-

ration collective ou la régulation des goûters amenés par les enfants, sont pour l’instant facultatives, 

alors qu’elles produisent des résultats suffisants pour justifier leur généralisation. Dans le même 

temps, l’éducation nutritionnelle, qui fait partie du programme scolaire, devrait être renforcée. 

 

Programmes pour adultes vulnérables : utiles, mais touchent un nombre restreint de personnes 

Les programmes spécifiques pour publics défavorisés sont utiles pour diffuser des pratiques favo-

rables à la santé en matière d’alimentation et de mouvement. Il est cependant difficile d’atteindre les 

personnes les plus à risque. Pour mieux y parvenir, il est nécessaire d’agir à plusieurs échelles en (1) 

favorisant l’accès aux programmes de promotion de la santé, (2) rendant plus accessible une offre ali-

mentaire de qualité et (3) facilitant la pratique sportive. 

 

Recommandations 

Les recommandations de la Cour visent à pallier les problèmes soulevés par les constats ci-dessus 

en fonction de trois axes :   

− Renforcer le pilotage des actions menées  

Cette recommandation implique par exemple de réévaluer, dans le plan 2024-2028, les priorités rela-

tives à la prévention du surpoids et de l’obésité, et d’orienter les actions des partenaires en fonction de 

ces objectifs prioritaires. Il s’agit également de revoir les indicateurs du plan d’action de manière à ob-

tenir des données annuelles comparables, d’encourager et d’encadrer plus activement les synergies 

entre les partenaires, notamment en matière de formation des pairs multiplicateurs. 
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− Développer l’action à l’échelle environnementale   

Pour ce faire, il faudrait compléter l’action des programmes qui agissent sur les compétences des indi-

vidus et des groupes en rendant le contexte plus favorable à une alimentation saine et équilibrée (ré-

gulation de l’environnement obésogène) et à la promotion de l’activité physique. La réalisation de cet 

objectif serait facilitée par la taxation ou la réglementation des boissons ou produits sucrés, ce que le 

Parlement fédéral a jusqu’ici refusé de faire. Il faudrait également favoriser l’activité physique au quo-

tidien de l’ensemble de la population de manière à atteindre les classes d’âge qui ne sont pas visées par 

des programmes (adultes ne correspondant pas aux critères d’accès aux programmes spécifiques), par 

exemple par la mise en place d’outils ludiques encourageant le mouvement à domicile, durant les acti-

vités professionnelles, de loisirs et dans les bâtiments et lieux publics. 

 

− Faciliter la réalisation des programmes de manière à atteindre de manière renforcée les pu-

blics les plus vulnérables 

Concernant les adultes vulnérables (personnes de catégorie socio-professionnelle modeste), cet ob-

jectif devrait être poursuivi à plusieurs échelles. Il faudrait premièrement faciliter la participation de 

ce public aux programmes qui leur sont destinés, par exemple en proposant des activités au plus près 

de leurs lieux de vie, notamment en recourant davantage à la formation par les pairs (multiplication). Il 

importe, deuxièmement, de faciliter l’accès à des personnes économiquement défavorisées à des ali-

ments sains. La Cour recommande également d’abaisser les barrières économiques à la pratique spor-

tive (modulation des tarifs) et de mieux faire connaître les installations sportives aux nouveaux habi-

tants. 

 

Concernant les enfants, la réalisation de cet objectif exige de renforcer l’éducation nutritionnelle et la 

régulation des goûters à l’école primaire, avec un accent prioritaire dans les écoles situées dans les 

secteurs les plus vulnérables au risque de surpoids et d’obésité.  

 

Ces recommandations, bien qu’adressées à trois départements distincts, s’intègrent dans la perspec-

tive commune d’une promotion de la santé destinée à l’ensemble de la population avec un accent ren-

forcé sur les publics les plus à risque.  
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES RECOMMANDATIONS 
 

 

Sur les huit recommandations adressées 
au DSPS, au DCS et au DIP, sept ont été 
acceptées et une refusée. Concernant 
cette dernière (recommandation 1), le 
DSPS considère que tant la priorité don-
née à la problématique que le suivi des 
actions menées sont déjà adéquats. La 
Cour regrette cette absence de remise 
en question et de volonté d’amélioration 
du département chargé du pilotage et de 
la coordination des programmes de pro-
motion de la santé et de prévention, 
alors que l’augmentation de la préva-
lence du surpoids et de l’obésité est as-
surément inquiétante.  

 

No Recommandation / Action Priorité 
Respon-

sable 
Délai 

1 
Renforcer le pilotage de la politique publique et 

le suivi des programmes 
Moyenne Recommandation refusée 

2 
Renforcer les instruments environnementaux 

par le biais de propositions d’actions 
Élevée DGS 31.12.2028 

3 
Renforcer et cibler davantage l’incitation de la 

population à l’activité physique 
Moyenne DGS 31.12.2028 

4 
Faciliter la participation aux programmes de pro-

motion de la santé 
Moyenne OAIS 31.12.2024 

5 
Abaisser les barrières économiques à une ali-

mentation saine 
Moyenne OAIS 31.12.2024 

6 
Abaisser les barrières économiques à la pratique 

sportive 
Moyenne OCCS 31.12.2024 

7 
Renforcer l’éducation nutritionnelle à l’école pri-

maire 
Élevée 

SG DIP avec 

SSEJ et EO 
31.09.2024 

8 
Mieux réguler l’alimentation dans les écoles et 

SAPE 
Élevée 

SG DIP avec 

SSEJ et EO 
31.09.2024 

 

Dans le cadre de ses missions légales, la Cour des comptes doit effectuer un suivi des recommandations 

émises aux entités évaluées, en distinguant celles ayant été mises en œuvre et celles restées sans effet. 

À cette fin, elle a invité le département de la sécurité, de la population et de la santé, le département 

de la cohésion sociale, ainsi que le département de l’instruction publique, de la formation et de la jeu-

nesse à remplir le tableau ci-dessus qui synthétise les améliorations à apporter, en indiquant le respon-

sable de leur mise en place et leur délai de réalisation. Le niveau de priorité a été défini par la Cour. 

 
1 Les recommandations ont été priorisées en fonction de leur capacité à répondre au problème sociétal/objectif 
de la politique publique (hausse de la prévalence du surpoids et de l’obésité et inégalités sociales de santé) et à 
améliorer directement les prestations délivrées. Ont été considérées moins prioritaires les recommandations 
qui concernent l’activité physique dont l’influence sur le surpoids est moins importante que celle de l’alimenta-
tion, ainsi que celles qui n’ont pas un impact immédiat sur la réalisation de l’objectif de la politique publique ou 
qui nécessitent des ressources non budgétées. 

Recommandations 8 Niveau de priorité1 

Acceptées 7 
Très élevée - 

Élevée 3 

Refusées 1 
Moyenne 5 

Faible - 
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Liste des principales abréviations utilisées 

 

CHUV Centre hospitalier universitaire vaudois 

DCS Département de la cohésion sociale 

DGS Direction générale de la santé 

DIP Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

DSPS Département de la sécurité, de la population et de la santé 

EPFL École polytechnique fédérale de Lausanne 

HES Haute école spécialisée 

HUG Hôpitaux Universitaires de Genève 

IMC Indice de masse corporelle 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OMS Organisation mondiale de la santé 

PER Plan d’études romand 

PPS  Prévention et promotion de la santé (secteur) 

PSCH Promotion Santé Suisse 

SAPE Structure d’accueil de la petite enfance 

SSEJ Service de la santé de l’enfance et de la jeunesse 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le générique masculin est utilisé dans ce rapport uniquement dans le but d’en alléger la forme et 

d’en faciliter la lecture. 
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1. INTRODUCTION 

Le surpoids et l’obésité constituent une problématique qui touche une proportion croissante de la po-

pulation mondiale. L’OMS qualifie même l’obésité d’« épidémie mondiale » (OMS, 2003). La Suisse et 

Genève ne sont bien évidemment pas épargnés par ce phénomène. La Cour des comptes a choisi de 

s’autosaisir du sujet pour examiner comment le canton de Genève l’appréhendait dans une optique 

préventive, c’est-à-dire sans prendre en compte la prise en charge médicale des personnes en surpoids 

ou obèses. Ce chapitre introductif vise à donner quelques éléments de définition et de contexte. Les 

chapitres suivants présentent le cadre de l’évaluation (chapitre 2), puis les constats et les recomman-

dations (chapitre 3). Les résultats des différentes analyses ne sont pas inclus dans la présente version 

du rapport, mais disponible dans la version complète. 
 

 Définition du surpoids et de l’obésité 

L’Organisation mondiale de la santé définit le surpoids et l’obésité comme « une accumulation anormale 

ou excessive de graisse qui présente un risque pour la santé » (OMS, 2020). Pour estimer le surpoids et 

l’obésité chez les populations adultes, l’OMS utilise l’indice de masse corporelle (IMC). Cet indice utilise 

deux variables : le poids et la taille de l’individu et s’applique indifféremment aux deux sexes et à toutes 

les tranches d’âge adulte2. Il se calcule en divisant le poids en kilogrammes par le carré de la taille ex-

primée en mètre (kg/m2). L’OMS définit le surpoids par un IMC se situant entre 25kg/m2 et 30 kg/m2 

et l’obésité par un IMC supérieur à 30kg/m2 (OMS, 2003). Elle précise toutefois que cet instrument est 

assez simpliste, car il ne mesure pas le pourcentage de masse graisseuse et de masse maigre chez les 

individus.  
 

 Prévalence du surpoids et de l’obésité 

D’après les estimations de l’OMS (2020), environ 39% de la population adulte mondiale (39% 

d’hommes et 40% de femmes) est en surpoids et 13% de la population adulte mondiale (11% d’hommes 

et 15% de femmes) est obèse. Selon l’enquête suisse sur la santé 2017, la prévalence en Suisse est lé-

gèrement en deçà de la moyenne mondiale : 31% de la population de 15 ans et plus vivant en Suisse est 

en surpoids (39% des hommes et 23% des femmes) et 11% (12% des hommes et 10% des femmes) est 

obèse (OFS, 2020). Dans le canton de Genève, le taux de personnes en surpoids et obèses est similaire 

à ce qui s’observe en moyenne suisse (Zufferey, 2020).  
 

D’une manière générale, la prévalence du phénomène de l’obésité et du surpoids s’est accentuée ces 

25 dernières années dans les pays industrialisés de l’OCDE, comme le montre la Figure 1 ci-après. 
 

 
2 Pour les enfants, l’OMS définit des courbes de croissance et de poids pour les filles et les garçons.  
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Figure 1 : Évolution de la prévalence du surpoids et de l’obésité en Suisse depuis 1992 selon le sexe 

 
Source : OFS, 2020 

 

En Suisse, comme à l’étranger, certains facteurs viennent influencer la probabilité de développer du 

surpoids et/ou de l’obésité. Tous les groupes de population ne sont donc pas affectés de la même ma-

nière. Parmi ces facteurs, on retrouve communément : le sexe, l’âge, la nationalité, le lieu d’habitation, 

la catégorie socio-économique et le niveau de formation (OFS, 2020). 

− En Suisse, ainsi que dans les pays à haut revenu, les hommes sont proportionnellement plus nom-

breux à présenter du surpoids que les femmes. Le taux de personnes en surpoids ou obèses aug-

mente aussi avec l’âge (la plus forte proportion d’obèses et de personnes en surpoids se trouve 

dans la tranche d’âge de 65-74 ans). 

− La différence selon la nationalité s’avère également significative : « les personnes étrangères pré-

sentent 1,3 fois plus souvent un excès pondéral que les personnes de nationalité suisse » (OFS, 2020 

p.2). Certaines nationalités sont toutefois plus touchées par le surpoids et l’obésité que d’autres : 

ceci est le cas particulièrement des ressortissants d’Europe du Sud-Ouest ainsi que d’Europe de 

l’Est et du Sud-Est.  

− L’enquête suisse sur la santé met aussi en avant le rôle du lieu d’habitation dans la prévalence du 

surpoids. En effet, « en tenant compte de l’âge, du sexe, du niveau de formation et de la nationalité, les 

habitants des zones rurales sont plus souvent en surpoids ou obèses que les personnes se trouvant dans 

des régions intermédiaires ou urbaines » (OFS, 2020, p. 2).  

− Enfin, le niveau de formation ainsi que le niveau socio-économique constituent deux autres fac-

teurs d’influence importants. En effet, « les groupes de population avec un faible niveau de forma-

tion3 et un niveau socio-économique plus précarisé sont plus souvent affectés par le surpoids et l’obé-

sité » (OFS, 2020, p. 3). Ce gradient social est toutefois plus marqué chez les femmes. 

 

En outre, certaines recherches empiriques ont fait le lien entre les deux derniers facteurs d’influence 

cités : la situation socio-économique et la localisation géographique. Une étude genevoise montre en 

effet que la répartition de l’Indice de masse corporelle (IMC) n’est pas uniforme sur le territoire du 

canton (Guessous et coll., 2014). Les communes les plus touchées par le surpoids et l’obésité sont des 

communes dites populaires, soit Meyrin, Vernier, Onex et Lancy. A contrario, les communes de niveau 

socio-économique plus favorisé (par exemple Cologny, Vandœuvres ou Collonge-Bellerive) affichent 

des taux de prévalence plus faibles. Toujours sur cette thématique, l’étude menée par l’Université de 

 
3 Pour le canton de Genève, la variable « niveau de formation » n’impacte que l’obésité (pas le surpoids).  
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Genève, les HUG, le CHUV et l’EPFL établit un lien entre le quartier d’habitation, la consommation de 

boissons sucrées et l’obésité (Joost et coll., 2019). 
 

À un niveau encore plus micro, une étude effectuée pour la Cour par les HUG à partir de données épi-

démiologiques genevoises a mesuré la prévalence moyenne dans les quartiers de la ville de Genève 

(Dubos, 2022). Les estimations montrent pour les adultes une prévalence moyenne4 d’obèses de 9.5% 

(1 adulte sur 10) et une prévalence moyenne de surpoids de 26.8%. Pour les enfants, cette étude révèle 

une prévalence moyenne d’enfants en surpoids de 16.9% et une prévalence moyenne d’enfants obèses 

de 3.7%. Ces données émanent du Bus santé qui fait partie de l’unité d’épidémiologie populationnelle 

des HUG. Il réalise des études sur la base d’un échantillon (annuel) représentatif de 1000 résidents 

genevois âgés de 20 à 74 ans. Il faut toutefois préciser que l’échantillon sur lequel repose l’étude com-

plémentaire sur les enfants n’est vraisemblablement pas représentatif de la population générale dans 

la mesure où 72.9 % des parents référents ont une éducation tertiaire, alors que ce niveau d’éducation 

rassemble seulement 6 % des participants adultes du bus santé. 
 

 Conséquences du COVID sur la prévalence de l’obésité 

La pandémie de COVID-19 et les mesures restrictives (fermeture des écoles, confinement) qui l’ont 

accompagnée ont eu un impact négatif sur la prévalence du surpoids et de l’obésité. Selon une étude 

du Research Center for Retail Management de l’Université de Saint-Gall publiée en août 2021, les 

Suisses ont pris en moyenne 3,3 kilos entre le début de la pandémie et le moment de l’enquête (Lutz et 

coll., 2021). Le poids moyen du groupe d’âge des 45 à 64 ans a même augmenté de 6,7 kg par rapport à 

2019. Une autre étude de l’observatoire suisse du sport, réalisée en 2022, indique un recul général de 

l’activité sportive, particulièrement en Suisse romande (alors que cette dernière était en augmentation 

constante depuis les premières mesures en 1978). Ce recul est particulièrement marqué chez les 

jeunes hommes ainsi que chez les femmes de 45 à 59 ans (Lamprecht, Bürgi, 2022). Cet impact a tou-

tefois frappé plus lourdement les personnes issues d’un niveau socio-économique défavorisé (Lutz et 

coll., 2021). En revanche, les individus appartenant aux catégories les plus aisées de la population ont 

adopté un style de vie plus favorable à leur santé. La crise sanitaire a donc contribué à renforcer les 

inégalités sociales de santé. 
 

 Causes 

Selon l’OMS, « la cause fondamentale de l’obésité et du surpoids est un déséquilibre énergétique entre les 

calories consommées et dépensées : si l’on absorbe plus d’énergie que l’on en consomme au travers de son ali-

mentation, ces excédents sont stockés sous forme de graisses » (OMS, 2020). La qualité et la quantité de 

l’alimentation ainsi que la fréquence et l’intensité de l’activité physique sont donc les fondements de la 

balance énergétique. L’OMS reconnaît également que l’excédent de la balance énergétique est forte-

ment influencé par un environnement dit « obésogène », c’est-à-dire un environnement qui pousse à la 

fois à la consommation de produits gras et sucrés (par exemple en facilitant l’accès à ce type de produits 

par une offre démultipliée et des prix très attractifs) et qui incite à la sédentarité (par exemple en fa-

vorisant l’exposition aux écrans). 
 

Il existe de plus en plus de données scientifiques prouvant les liens entre la nutrition infantile dans les 

1000 premiers jours de vie, c’est-à-dire de la conception au 3e anniversaire, et la survenue du surpoids 

ou de l’obésité. Les 1000 premiers jours sont considérés comme une période extrêmement importante. 

L’alimentation de la femme enceinte, celle du nourrisson puis de l’enfant en bas âge exercent une in-

fluence sur la physiologie, la croissance et la santé des enfants. Les répercussions se font sentir chez 

 
4 Ajustée par âge, sexe, revenu et niveau d’éducation. 
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les adultes jusqu’à un âge avancé (Commission fédérale de l’alimentation, 2015). D’autres facteurs en-

trent également en ligne de compte. Selon l’OMS et la littérature scientifique, les autres facteurs pou-

vant exercer une influence sur le surpoids et l’obésité sont les suivants : les facteurs psychologiques 

(ex. stress), le manque de sommeil, les facteurs génétiques5. Certains de ces facteurs peuvent exercer 

une influence directe (ex. facteurs génétiques) ou indirecte (ex. le stress qui peut pousser à consommer 

davantage). La Figure 2 ci-dessous schématise le rôle de chacun de ces facteurs.  
 

Figure 2 : Facteurs d’influence sur la prévalence de surpoids et d’obésité  

 
Source : Cour des comptes, 2023 

 

 Conséquences  

 Conséquences sanitaires 

Le surpoids et l’obésité ont des répercussions graves sur la santé. Diabète, hypertension, maladies car-

diovasculaires, problèmes musculosquelettiques et dépressions sont des conséquences directes avé-

rées du surpoids et de l’obésité. L’apparition de certaines maladies chroniques est aussi influencée par 

l’excès de poids, comme l’arthrose ou la bronchite chronique. Enfin, l’enquête suisse sur la santé 

montre qu’il existe des liens entre l’obésité et la santé mentale.  
 

 Conséquences sociales 

Outre les conséquences sanitaires, les personnes en surpoids et obèses font généralement face à une 

incompréhension de la part du reste de la population, dès lors que leurs mensurations ne correspon-

dent pas à la norme sociétale. Cet état leur est souvent directement reproché comme un manque de 

volonté (« il suffit de bouger plus et de manger moins »), alors que les causes sont bien souvent multi-

factorielles. Cette incompréhension peut entraîner une stigmatisation. Les enfants en surpoids sont 

 
5 La génétique joue un rôle sur la manière dont le métabolisme des individus absorbe l’énergie  (on parle par 
exemple de petit ou de gros mangeur). Toutefois, une méta-analyse est parvenue à la conclusion que les variantes 
génétiques trouvées n’expliquent qu’environ 5% de la variance de l’IMC (Yengo et coll., 2018). Par conséquent, 
le surpoids et l’obésité ne sont bien souvent pas une fatalité et peuvent être prévenus.  
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ainsi plus souvent victimes de harcèlement et restent stigmatisés à l’âge adulte, par exemple dans leur 

recherche d’emploi (Gortmaker et coll., 2013). 
 

 Conséquences financières 

En 2014, le Mc Kinsey Global Institue estimait le coût annuel des maladies dues à l’obésité et au sur-

poids (ex. diabète) à 2'000 milliards de dollars à l’échelle mondiale, soit à 2,8% du PIB mondial (Dobbs, 

2014). Cette estimation recouvre les coûts indirects6, qui représentent près de 70% du coût total. Ce 

chiffrage classe le surpoids et l’obésité parmi les trois principaux « fardeaux sociaux mondiaux »7 avec 

le tabagisme et les conflits armés (qui représentent tous les deux 2'100 milliards $). 
 

En Suisse, une étude a estimé les coûts directs du traitement de l’obésité et du surpoids à 77 millions F 

par an (Schneider & Venetz, 2014). Ce chiffre comprend les médicaments (24 millions), les frais en con-

seils nutritionnels (3 millions) et les frais liés aux interventions chirurgicales (environ 50 millions). 
 

En outre, l’obésité et le surpoids sont responsables de maladies chroniques telles que les maladies co-

ronariennes, le diabète ou la dépression. L’étude précitée a estimé les coûts de ces maladies directe-

ment imputables au surpoids et à l’obésité (comorbidités) à 8 milliards F par an. Cette somme com-

prend les coûts directs (environ 4,6 milliards) et indirects (environ 3,4 milliards). Ces coûts ont triplé 

en l’espace d’une dizaine d’années. De plus, les coûts directs du traitement de l’obésité ne représentent 

que 1 à 2 % des coûts totaux causés par le surpoids et l’obésité8. La majorité des coûts est due aux 

comorbidités. 
 

 Processus d’évaluation 

La mission d’évaluation a été ouverte en septembre 2021 auprès des départements de la sécurité, de 

la population et de la santé, de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse et des Hôpitaux 

universitaires genevois. Les travaux d’évaluation, réalisés entre septembre 2021 et novembre 2022, 

ont bénéficié de l’expertise d’un groupe d’accompagnement composé de personnes-ressources du do-

maine de la promotion de la santé9. Ce groupe s’est réuni à quatre reprises et a été consulté sur la mé-

thodologie, les résultats, ainsi que sur une version initiale des constats et des recommandations. Ces 

derniers ont ensuite été présentés aux départements de la sécurité, de la population et de la santé, de 

la cohésion sociale et de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse. Il convient de préciser 

que la mission n’avait pas été formellement ouverte auprès du département de la cohésion sociale, car 

ce dernier n’était initialement pas inclus dans le périmètre de l’évaluation. Il n’a donc été consulté qu’à 

l’issue des travaux. Le rapport d’évaluation a bénéficié des commentaires formulés par les différentes 

parties prenantes (groupe d’accompagnement et séances de présentation). 
 

 
6 Les coûts directs sont ceux couverts par les traitements médicaux (consultations, opérations, etc.) et les médi-
caments. Les coûts indirects sont représentés par la baisse de la productivité. 
7 « global social burdens » 
8 1% de l’ensemble des coûts et 1,7 % des coûts directs. 
9 La liste des membres du groupe figure au chapitre 10. 
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2. QUESTIONS D’ÉVALUATION ET MÉTHODOLOGIE 

 Objectifs de la mission 

 La politique publique concernée par l’évaluation 

La mission d’évaluation part du constat de l’augmentation de la prévalence du surpoids et de l’obésité 

et de ses répercussions négatives du point de vue sanitaire, social et économique. À Genève, les actions 

visant à éviter ces répercussions négatives s’inscrivent dans la politique publique de promotion de la 

santé et de prévention.  
 

Il existe différents moyens et niveaux d’action pour prévenir le surpoids et l’obésité. Le niveau indivi-

duel peut être illustré par des consultations de sensibilisation à une alimentation équilibrée ou à une 

activité physique régulière. Il est aussi possible d’agir sur un contexte particulier touchant un certain 

nombre d’individus (par exemple dans les écoles, en interdisant les distributeurs de boissons sucrées). 

À un niveau plus macro, des leviers d’action peuvent toucher l’ensemble de la population, par exemple 

en construisant des infrastructures qui favorisent le mouvement (ex. pistes cyclables) ou en érigeant 

des leviers réglementaires (ex. interdiction de la publicité visant des produits nuisibles à la santé) et 

des barrières fiscales (ex. taxe sur le sucre). 
 

À cet égard, Promotion Santé Suisse10 (PSCH) cite notamment les mesures suivantes comme particuliè-

rement efficaces pour la santé publique : la mise en place de distributeurs de pommes dans les écoles 

offrant une bonne alternative aux sucreries, l’intégration de cours d’éducation nutritionnelle pour fa-

voriser l’acquisition de connaissances de base en alimentation, l’aménagement d’itinéraires cyclables 

et de moyens de stationnement pour vélos pour encourager la mobilité douce tout en réduisant le tra-

fic et la pollution, les labels de l’alimentation équilibrée, la mise à disposition d’installations sportives 

ou davantage d’espaces verts en milieu urbain pour promouvoir l’activité physique (PSCH, 2021). 
 

En résumé, les interventions visent d’une part à rendre le contexte plus favorable à une alimentation 

saine et équilibrée, ainsi qu’à l’activité physique et, d’autre part, à développer et renforcer les connais-

sances et les attitudes (motivations) de la population. Ces deux types d’interventions visent l’adoption 

ou le renforcement de comportements alimentaires et d’un niveau d’activité physique favorables à la 

santé, qui doivent permettre de limiter le surpoids, l’obésité et leurs répercussions négatives. La Figure 

3 ci-dessous schématise la logique de la politique publique évaluée.  
 

Figure 3 : Modèle logique de la politique publique évaluée 

 
Source : Cour des comptes, 2023 

 
10 Promotion Santé Suisse est une fondation de droit privé soutenue par les cantons et les assureurs en vertu de 
l’art. 19 de la loi sur l’assurance-maladie (LAMal). Le rôle de cette fondation est explicité aux chapitres 4 et 5. 
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 Périmètre de l’évaluation 

La mise en œuvre de ces interventions implique un très grand nombre d’acteurs, étant donné le carac-

tère transversal des actions visant à rendre le contexte plus favorable (inclusion des préoccupations 

liées à la santé dans toutes les politiques publiques) et la diversité des publics cibles (enfants de diffé-

rents âges, parents, catégories socio-économiques défavorisées), des modes d’intervention (régula-

tion, mise en réseau d’acteurs, information, formation, etc.) et des objectifs poursuivis (les interven-

tions ne se limitent pas à la prévention du surpoids et de l’obésité, mais adoptent la perspective plus 

large de la promotion de la santé). Face à cette grande diversité, la Cour a décidé de focaliser son éva-

luation sur les programmes collectifs comprenant une promotion de l’alimentation saine et équilibrée 

ou du mouvement et financés, au moins en partie, par le canton de Genève.  
 

 Objectifs de l’évaluation 

Cette mission vise à étudier les actions financées par l’État (canton et Confédération) pour prévenir le 

surpoids et l’obésité, phénomènes dont les conséquences sanitaires, sociales et financières sont très 

importantes, et à en analyser la conception, la mise en œuvre et les effets directs. Cette analyse se fera 

au regard de la pertinence (conception de la politique publique au regard des lignes directrices en ma-

tière de promotion de la santé), de la couverture (atteinte des différents publics cibles) et de l’efficacité 

(facteurs facilitant ou freinant les changements de comportement des groupes cibles).  
 
 

 Questions d’évaluation 

Pour répondre à ces objectifs, trois questions d’évaluation, précisées par des sous-questions, ont été 

formulées. Ce sont ces questions qui ont guidé les travaux d’évaluation.  
 

Question 1 

Le surpoids et l’obésité produisent des impacts négatifs importants sur la santé (ex. développement des MNT), 

en termes financiers (coûts de la santé) et au niveau social. La première question s’intéresse à la conception et 

au pilotage de la politique publique évaluée (choix des interventions mises en place et des publics cibles visés, 

modalités de suivi). Elle vise à évaluer la pertinence et la cohérence des interventions, ainsi que les modalités 

de gouvernance d’une politique impliquant de nombreux acteurs. 

 

1. La conception et le pilotage du plan cantonal de promotion de la santé et de prévention sont-

ils adéquats pour répondre à la prévalence du surpoids et de l’obésité ?   

Sous-questions : 

a. Dans sa conception, la politique publique permet-elle de répondre aux problèmes sociétaux entraînés par l’ac-

croissement de la prévalence du surpoids et de l’obésité ? Comment s’inscrit-elle dans les lignes directrices inter-

nationales et nationales en matière de promotion de la santé ? 

b. Quelles sont les difficultés à mettre en œuvre d’autres instruments reconnus comme efficaces dans la littérature 

scientifique (réglementation de l’offre, telle que taxe sur le sucre) ?  

c. Le choix de concentrer les programmes de prévention sur les enfants et les populations vulnérables est-il perti-

nent au regard des ressources disponibles ? 

d. La gouvernance du dispositif permet-elle d’orienter, de suivre et de soutenir de manière satisfaisante les actions 

des différents partenaires impliqués ? 
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Question 2 

La littérature scientifique a démontré que, d’une manière générale, la problématique du surpoids et de l’obésité 

ne touchait pas les catégories sociales et les territoires de manière homogène et que différents types d’inter-

ventions étaient nécessaires pour atteindre les différents publics cibles. La deuxième question vise à apprécier 

la répartition quantitative, géographique et financière des activités de promotion de la santé liées au surpoids 

et à l’obésité selon le type d’interventions et les publics visés. L’objectif est d’analyser dans quelle mesure les 

activités de prévention parviennent à influencer les groupes de personnes les plus concernées par le surpoids 

et l’obésité.  

 

2. Les programmes de promotion/prévention atteignent-ils les populations les plus vulnérables 

au risque d’obésité et de surpoids ? 

Sous-questions : 

a. Quels sont les types de populations les plus atteints par les programmes de promotion/prévention et quelles po-

pulations en sont éventuellement exclues ? 

b. La répartition des financements entre les acteurs et les différents types de mesures permet-elle d’atteindre les 

populations les plus touchées par l’obésité et le surpoids ? 

c. Les programmes mis en œuvre dans les contextes scolaires et préscolaires atteignent-ils les populations les plus 

vulnérables au risque d’obésité et de surpoids ? 

 

Question 3 

La troisième question s’intéresse aux effets de la politique, en explorant les liens entre les interventions me-

nées, les connaissances, les attitudes et les comportements des publics cibles en matière d’alimentation et 

de mouvement, sans pour autant chercher à établir des liens de causalité entre ces éléments. Elle s’intéresse, 

d’une part, au rôle de multiplicateur des professionnels de l’éducation des jeunes enfants et aux familles des 

enfants et, d’autre part, aux programmes de promotion de la santé destinés aux publics vulnérables qui, 

dans certains cas, recourent au principe de multiplication par les pairs en confiant à des membres du public 

cible des rôles d’animation d’ateliers pratiques. 

 

3. Dans quelle mesure les programmes de promotion/prévention produisent-ils les effets es-

comptés ? 

Sous-questions : 

a. Dans quelle mesure les programmes de promotion/prévention contribuent-ils aux objectifs visés et quelles sont 

les configurations (méthodes utilisées et contexte de réalisation) qui facilitent l’atteinte des publics cibles et les 

modifications de leurs connaissances, attitudes et comportements en matière d’alimentation et de mouvement 

(facteurs de succès et freins) ? Ces programmes échappent-ils au risque de stigmatisation des personnes en sur-

poids ou obèses ? 

b. Dans quelle mesure les connaissances, attitudes et comportements en matière d’alimentation et de mouvement 

des professionnels des structures d’accueil de la petite enfance et des écoles primaires sont-ils liés à la présence 

ou à l’absence de programmes de promotion de la santé dans leur structure ? 

c. Quels sont les différents facteurs influençant les connaissances, attitudes et comportements des familles en ma-

tière d’alimentation et de mouvement ? Ces derniers se différencient-ils selon le contexte socio-économique et la 

présence ou l’absence de programmes de promotion de la santé dans le contexte scolaire ? 
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 Méthodologie 

La Figure 4 résume les questions, les périmètres et les outils de l’évaluation.  
 

Figure 4 : Cadre méthodologique de l’évaluation 

 

Source : CdC, 2023 

Des périmètres adaptés aux questions 

La réponse aux trois questions d’évaluation se fonde sur des périmètres différents :  

- l’analyse de la première question englobe toutes les actions du plan cantonal de promotion de la 

santé et de prévention liées à la prévention du surpoids et de l’obésité. Elle recourt à une métho-
dologie de type qualitatif (analyse documentaire, entretiens) ;  

- l’analyse de la deuxième question concerne l’ensemble des programmes comprenant une part de 
promotion d’une alimentation saine et équilibrée ou de l’activité physique11. Elle recourt à une 

méthodologie essentiellement quantitative (analyse de données secondaires) ;  
- l’analyse de la troisième question se centre sur sept programmes de promotion d’une alimenta-

tion saine et équilibrée ou de l’activité physique (deux en contexte scolaire, deux en contexte 
préscolaire, trois destinés à des adultes). Elle combine des méthodologies qualitatives et quanti-

tatives (entretiens, observation et questionnaire).  

Une variété d’instruments de collecte et d’analyse des données 

Pour répondre aux questions d’évaluation, la Cour a recouru à : 

− l’analyse documentaire (littérature scientifique, lignes directrices internationales, nationales et 

cantonales, documentation des programmes, etc.) ; 

− des entretiens avec des acteurs de terrain, des experts scientifiques et des participants à des 
programmes pour adultes vulnérables (en l’occurrence, des personnes de statut socio-écono-

mique défavorisé) ; 

− des focus groupes avec : (1) des membres d’associations de personnes vivant avec l’obésité, (2) 

des animateurs de programmes de promotion d’une alimentation saine et équilibrée, (3) des ani-

mateurs de programmes de promotion d’une activité physique adaptée, (4) des acteurs non en-
seignants en cadre scolaire (direction, coordination pédagogique, santé scolaire) ; 

 
11 Une partie des analyses (couverture cartographique) concerne uniquement, pour des raisons de faisabilité, les 
programmes réalisés en cadre scolaire ou préscolaire, ainsi que les pistes cyclables et les équipements sportifs.  
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− l’observation participante d’ateliers de promotion de la santé destinés à des publics adultes vul-

nérables ; 

− des analyses quantitatives de données secondaires (tableaux de bord des programmes, données 
comptables, statistiques scolaires et préscolaires) ; 

− l’analyse cartographique des programmes réalisés en cadre scolaire ou préscolaire, ainsi que des 
pistes cyclables et des équipements sportifs en lien avec les indicateurs de vulnérabilité ; 

− des enquêtes par questionnaire auprès des parents et des professionnels (corps enseignant et 
équipes éducatives) de six écoles et six crèches situées dans des zones géographiques plus ou 

moins favorisées et mettant ou non en œuvre différents programmes de promotion/prévention. 
 
 

 Limites de l’évaluation  

La présente évaluation part d’une problématique sociétale, à savoir la hausse de la prévalence du sur-

poids et de l’obésité. Il n’existe pas de politique publique uniquement consacrée à ce problème sociétal. 

Les interventions faisant l’objet de la présente évaluation relèvent de la santé publique et excluent 

donc les prises en charge individuelles des personnes en surpoids ; elles sont réalisées dans le cadre 

d’un objectif plus large de promotion de la santé. En outre, la mission n’ayant pas été ouverte auprès 

du département de la cohésion sociale, un certain nombre d’actions menées par ce dernier ou sur dé-

légation de ce dernier n’ont pas été évaluées. 
 

La conception de l’enquête par questionnaires visait avant tout à comparer les structures (écoles et 

crèches) avec ou sans programme dans des contextes sociaux plus ou moins favorisés. Les écoles et 

crèches ont donc été sélectionnées en fonction de la présence ou de l’absence de programmes et de la 

proportion d’enfants de familles modestes plutôt qu’aléatoirement. Il n’est ainsi pas possible d’affirmer 

qu’elles sont statistiquement représentatives de l’ensemble des crèches et écoles du canton. Par ail-

leurs, le choix de soumettre les questionnaires à l’entrée et à la sortie des établissements a permis d’at-

teindre l’objectif de représenter les personnes des milieux moins favorisés qui répondent rarement 

aux enquêtes adressées par voie postale. Ce faisant, ce choix a exclu de l’échantillon les parents qui 

n’accompagnent pas eux-mêmes leurs enfants. Il n’est donc pas possible d’affirmer que les réponses 

recueillies sont statistiquement représentatives de l’ensemble des parents. 
 

La conception de la présente évaluation ne prévoit pas d’établir fermement la causalité entre les acti-

vités réalisées par les programmes, les comportements des participants (en matière d’alimentation et 

d’activité physique) et l’état de santé de ces derniers. Un tel objectif nécessiterait un dispositif d’étude 

de type clinique qui devrait être démultiplié pour chaque programme étudié, ce qui nécessiterait des 

ressources excédant celles de la Cour des comptes. 
 

L’équipe d’évaluation a choisi d’analyser les programmes mis en œuvre durant l’année 2021, parce qu’il 

s’agit d’une année suffisamment proche pour représenter les activités actuellement mises en œuvre12. 

Durant cette période, la gestion de la crise COVID a toutefois monopolisé une partie des ressources 

humaines habituellement attribuées à la promotion de la santé, tandis que les normes sanitaires limi-

taient la réalisation de certaines activités (en particulier les réunions publiques, tantôt interdites, limi-

tées à 5 personnes ou encore soumises à l’obligation de présenter un certificat COVID). L’année 2021 

n’est donc pas entièrement représentative des activités ordinaires des services étatiques chargés de 

la coordination et des prestataires chargés de la mise en œuvre des programmes. 

 
12 Ce choix permet de prendre en compte les activités réalisées dans le plan d’action cantonal 2021-2024. 
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3. CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 

Ce chapitre a comme objectif de présenter une réponse aux trois questions posées et explicitées au 

chapitre 2 et d’exposer les principaux constats et les recommandations qui en découlent. Ces constats 

reposent sur les éléments présentés dans les chapitres d’analyse de la version complète du rapport.  
 

 Constats en réponse aux questions d’évaluation 

 La conception et le pilotage du plan cantonal de promotion de la santé et de prévention sont-

ils adéquats pour répondre à la prévalence du surpoids et de l’obésité ? (Question 1) 

 

Premier message clé 

Un dispositif globalement pertinent, mais dont le pilotage doit être amélioré pour répondre à l’aug-

mentation de la prévalence. 

 

Ce message clé repose sur les constats suivants : 
 

C1 : Cohérence de la politique de promotion de la santé et de prévention (concept et plan) avec les lignes 

directrices fédérales et internationales 

La politique de prévention du surpoids et de l’obésité n’existe pas en soi dans le canton de Genève ni 

au niveau fédéral. En effet, elle s’intègre dans une politique plus large de promotion de la santé et de 

prévention. La promotion de la santé cherche à agir sur les « déterminants de la santé »13 en veillant à 

influencer les différents facteurs à l’origine des inégalités sociales en matière de santé. La promotion 

de la santé, thématisée dans la Charte d’Ottawa adoptée par l’OMS en 1986, se déploie sur deux axes :  

1. renforcer le pouvoir d’agir des individus et des groupes sur leur environnement en développant 

leurs connaissances et leurs attitudes de manière à leur permettre de faire des choix favorables 

à leur santé ; 

2. agir sur l’environnement de manière à réduire ses effets négatifs sur la santé et faciliter l’adop-

tion de styles de vie favorables à la santé. Cet axe repose sur des approches dites multisecto-

rielles visant la prise en compte de la promotion de la santé dans les autres politiques publiques. 

Au niveau fédéral, le cadre fixé par la Confédération (cf. la section 4.1 de la version complète du rap-

port) suit la logique de la promotion de la santé et reconnaît la nécessité de prendre en compte les dé-

terminants sociaux de la santé afin de pallier les inégalités de chances en matière de santé.  
 

À Genève, la politique de promotion de la santé et de prévention s’articule autour du concept cantonal 

2030 de promotion de la santé et de prévention et du plan cantonal 2019-2023. Le concept est l’outil 

stratégique du gouvernement en matière de promotion de la santé. Son élaboration a impliqué les 

autres départements de l’administration cantonale14 dans une dynamique positive. Il fixe les lignes di-

rectrices de cette politique jusqu’en 2030. Le plan cantonal constitue quant à lui le volet opérationnel 

de la politique cantonale. Il décrit les actions permettant d’atteindre les priorités définies dans le con-

cept 2030. Le concept et le plan de promotion de la santé et de prévention reprennent les objectifs de 

la Charte d’Ottawa de l’OMS, notamment sur la réduction des inégalités sociales de santé, la 

 
13 Les déterminants de la santé sont définis par l’OMS comme « les circonstances dans lesquelles les individus nais-
sent, grandissent, vivent, travaillent et vieillissent, ainsi que les systèmes mis en place pour faire face à la maladie  » 
(CSDH, 2008). 
14 Les autres départements figurent également dans le comité de pilotage du plan cantonal. 
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promotion d’une approche positive de la santé et l’approche transversale et complémentaire de la 

santé avec les autres politiques publiques. 
 

C2 : Priorité modérée des actions de promotion de la santé liées à la prévention du surpoids et de l’obésité  

Le plan cantonal de promotion de la santé et de prévention 2019-2023 prévoit 21 actions prioritaires15 

et 39 actions complémentaires. Parmi ces 60 actions, douze ont un lien explicite avec la promotion 

d’une alimentation saine, du mouvement en lien avec la prévention du surpoids et de l’obésité, dont 

quatre sont considérées comme prioritaires16, en dépit de l’accroissement de la prévalence du surpoids 

et de l’obésité en Suisse et dans le canton depuis 1992. En outre, le plan ne prévoit pas le financement 

de ces actions qui doit être pris sur le budget ordinaire des acteurs concernés (politique transversale). 

Ces différents éléments sont présentés dans la section 4.2 de la version complète du rapport. 
 

En ce qui concerne plus spécifiquement les programmes de promotion de la santé en matière d’alimen-

tation et de mouvement en lien avec la prévention du surpoids et de l’obésité, le financement par le 

canton et Promotion Santé Suisse représente un peu plus d’un million de F par année (cf. la section 5.3 

de la version complète). Mis en regard des charges annuelles d’exploitation de la politique publique en 

matière de santé (2,7 milliards de F dans les comptes consolidés 2021 de l’État de Genève), ce montant, 

qui ne tient pas compte des budgets et actions ordinaires des différents partenaires impliqués dans la 

mise en œuvre du plan cantonal (cf. constat C3), apparaît très modeste.  

 

C3 : Nombreuses actions transversales et infrastructures favorisant l’activité physique 

Bien que la prévention du surpoids soit une thématique portée en priorité par le département en 

charge de la santé, le concept et le plan cantonal de promotion de la santé et de prévention sont conçus 

de manière transversale, c’est-à-dire en confiant la responsabilité de certaines actions à d’autres dé-

partements (cf. le point 4.1.4 de la version complète). Ainsi, le concept prévoit par exemple un axe sur 

les aménagements urbains propices à l’activité physique et à la mobilité douce (aménagements cy-

clables sécurisés, zones piétonnes, infrastructures sportives ou de loisirs actifs). Selon le bilan inter-

médiaire du plan cantonal de promotion de la santé et de prévention, l’action prioritaire rattachée à 

cet axe a été réalisée (cf. le point 4.2.2 de la version complète).  
 

C4 : Absence d’instruments environnementaux touchant l’ensemble de la population dans le domaine de 

l’alimentation 

Les actions de type environnemental peuvent se déployer à plusieurs échelles. Le premier niveau con-

cerne des actions qui touchent tous les individus, mais dans un contexte défini. C’est par exemple le 

cas de programmes pour les enfants qui se déploient dans une école (contexte défini) et atteignent tous 

les enfants fréquentant cette école ou encore de labels comme Fourchette Verte qui atteignent toutes 

les personnes prenant leur repas dans un établissement de restauration labellisé. De la même manière, 

l’interdiction de vente d’aliments malsains dans un lieu (ex. bâtiment public) est une mesure environ-

nementale limitée à un contexte. À un niveau plus large, les interventions de type universel touchent 

tous les individus d’une commune, d’un canton, d’un pays.  
 

 
15 Selon le glossaire du plan cantonal, la priorité des actions ne relève pas seulement de la priorité de l’enjeu en 

lien avec la santé publique, mais témoigne aussi du potentiel de déploiement de l’action et de la transversalité de 

l’action. 
16 Ces deux actions visent des objectifs plus larges que la promotion de l’alimentation saine et équilibrée et de 
l’activité physique. La première concerne la prise en compte des questions de santé dans la mise en œuvre du 
plan directeur cantonal 2030 (aménagement). La seconde concerne le renforcement des compétences en santé 
des groupes cibles les plus exposés aux inégalités de santé.  
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À Genève, ce dernier type d’intervention concerne davantage l’activité physique, par exemple avec la 

construction de pistes cyclables, la création de zones piétonnes au centre-ville et la réalisation d’équi-

pements sportifs dans les nouveaux quartiers. La Cour observe, en revanche, que le pendant des me-

sures environnementales (agissant sur le contexte) dans le domaine de l’alimentation, telles que les 

réglementations ou les taxes, n’est pas encore mis en œuvre à l’échelle cantonale, notamment en raison 

des compétences cantonales limitées en matière de mesures fiscales. Les seules mesures de ce type 

concernent les enfants en milieu préscolaire et scolaire (cf. le constat 8) et uniquement dans les struc-

tures ayant adopté de telles mesures. À l’heure actuelle, la réglementation de l’offre alimentaire n’est 

pas soutenue au niveau politique fédéral et se heurte à des intérêts et priorités divergents (cf. la sec-

tion 4.3 de la version complète). Par conséquent, les moyens d’action dont le rapport coût-bénéfice 

serait le plus important ne sont pas mis en œuvre. 
 

C5 : Orientation pertinente des programmes sur les enfants et les adultes de catégorie socio-professionnelle 

modeste 

Les programmes de promotion de la santé constituent un instrument fondamental en matière de pré-

vention du surpoids et de l’obésité. Ces programmes mettent l’accent sur la périnatalité, les enfants et 

les personnes de catégorie socio-professionnelle modeste, désignées comme adultes vulnérables dans 

le présent rapport. Comme expliqué au chapitre 4, cette orientation est justifiée et nécessaire au vu de 

l’enjeu que constituent ces périodes de vie (périnatalité, petite enfance, enfance et adolescence) dans 

l’acquisition de bonnes habitudes alimentaires et de mouvement et en vertu des risques plus accrus en 

matière de santé portés par les catégories les plus modestes ainsi que de l’objectif de lutte contre les 

inégalités sociales de santé (cf. le point 4.1.4 de la version complète).  
 

Par ailleurs, bien que le surpoids et l’obésité présentent une prévalence importante auprès des per-

sonnes âgées de 45-50 ans, il n’existe pas d’interventions à leur destination. Les seules interventions 

adressées à cette tranche d’âge concernent l’alimentation et le mouvement des personnes âgées (70 

ans et plus) et visent la prévention de la dénutrition et des chutes. Des interventions de type structurel 

permettraient d’atteindre ce public (les personnes de 45 ans et plus) sans remettre en cause le ciblage 

des programmes sur les jeunes et les adultes vulnérables.  
 

C6 : Pilotage du plan cantonal et de l’action des organismes prestataires à renforcer 

Dépendant du service du médecin cantonal, lui-même rattaché à la direction générale de la santé 

(DGS), le secteur prévention et promotion de la santé (PPS) a la responsabilité de piloter le développe-

ment et de suivre la mise en œuvre des activités de promotion de la santé et de prévention. Il doit éga-

lement concevoir et piloter les programmes d’action cantonaux de promotion de la santé co-financés 

par la fondation nationale Promotion Santé Suisse, dans les domaines de l’alimentation, de l’activité phy-

sique et de la santé mentale. Concrètement, le secteur PPS subventionne et coordonne les activités de 

promotion de la santé et de prévention qui sont ensuite mises en œuvre par d’autres acteurs. 
 

Deux types d’indicateurs existent pour le suivi (1) des effets des axes du plan cantonal et (2) de la réa-

lisation des activités des partenaires subventionnés.  

− Concernant le suivi du plan cantonal, la Cour relève que la DGS ne dispose pas de moyens 

propres pour réaliser des études populationnelles régulières. Pour pallier cet inconvénient, la 

DGS a commencé, en 2021, à utiliser des données de la plateforme Specchio de l’unité d’épidé-

miologie populationnelle des HUG. Actuellement, la DGS doit se baser sur des enquêtes statis-

tiques qui ne sont pas conduites chaque année et dont les questions peuvent être abandonnées 

d’une édition à l’autre. De ce fait, la plupart des indicateurs choisis en lien avec l’alimentation et 

le mouvement ne sont pas disponibles à une fréquence annuelle, voire pas disponibles du tout 

(cf. le point 4.2.2 de la version complète). 
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− En parallèle au suivi de ce plan, l’État demande aux organismes partenaires de fournir des indi-

cateurs attestant de la réalisation des objectifs convenus. Ces indicateurs sont spécifiques à 

chaque partenaire et de ce fait non consolidables dans un bilan global de l’action des partenaires 

(publics atteints, variété des activités réalisées, possibilités de mutualisation d’activités simi-

laires) (cf. le point 4.2.3 de la version complète).  

 

Par ailleurs, les actions des prestataires de programmes de promotion de la santé sont mises en regard 

des huit axes stratégiques du concept cantonal et de l’action transversale concernant la santé mentale. 

Elles ne sont, en revanche, pas directement orientées en fonction des objectifs prioritaires du plan. De 

plus, les actions mises en œuvre ne sont pas forcément celles qui sont réputées comme les plus effi-

caces par la littérature scientifique, mais souvent celles que les partenaires poursuivent de longue 

date. L’analyse de l’ensemble des tableaux de bord pour les années 2019 à 2021 des organismes œu-

vrant dans la promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique régulière montre, en outre que 

la DGS ne suscite pas activement de synergies organisationnelles entre partenaires proposant des ac-

tivités similaires.  
 

 Les programmes de promotion/prévention atteignent-ils les populations les plus touchées 

par le surpoids et l’obésité ? (Question 2) 

 

Deuxième message clé  

Des résultats en demi-teinte en matière d’atteinte des publics vulnérables et de réduction des iné-

galités sociales de santé. 

 

Ce message clé repose sur les constats suivants : 
 

C7 : Atteinte en continu d’un grand nombre d’enfants en milieu scolaire grâce à des programmes agissant 

sur l’environnement (Collations saines, Fourchette verte) 

Les analyses de la couverture décrites au chapitre 5 de la version complète portent spécifiquement, 

d’une part sur la capacité des interventions à toucher un nombre élevé de personnes (section 5.2) et, 

d’autre part, sur leur capacité à toucher les publics vulnérables (sections 5.3 et 5.4). La Cour a compta-

bilisé le nombre de personnes atteintes par les différents programmes collectifs de promotion de la 

santé concernant l’alimentation ou le mouvement. Il ressort de ces analyses que les programmes attei-

gnent en priorité les enfants et plus marginalement les populations adultes vulnérables (de statut so-

cio-économique modeste).  
 

Les enfants fréquentant l’école primaire constituent le groupe le plus touché, surtout grâce à l’exis-

tence des deux programmes qui agissent sur l’environnement : le label Fourchette verte qui concerne 

86% des restaurants scolaires et la réglementation des goûters par le programme Collations saines qui 

est mis en œuvre dans une école sur trois.  

 

Ce type de programme concerne tous les enfants des structures (écoles ou restaurants scolaires) par-

ticipant à ces programmes. Ainsi, les enfants des familles moins favorisées font aussi partie de ces pro-

grammes, alors qu’ils participent moins aux autres activités nécessitant de modifier l’organisation fa-

miliale. De plus, ces deux programmes agissent en continu, tout le long de l’année scolaire, contraire-

ment à des interventions ponctuelles (telles qu’un atelier de sensibilisation ayant lieu une seule fois). 
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C8 : Atteinte limitée des populations adultes les plus à risque 

Alors que près d’une personne sur cinq à Genève est considérée comme à risque de pauvreté (OCSTAT, 

2019), moins de 2'000 adultes en situation de précarité (c’est-à-dire un peu plus de 3% des personnes 

à risque de pauvreté) ont participé à un programme ciblé sur le public vulnérable et dont l’un des ob-

jectifs touchait à la promotion du mouvement ou de l’alimentation saine17. Les adultes de condition 

socio-économique modeste ont bien souvent des préoccupations plus prioritaires que l’alimentation 

saine et équilibrée et l’activité physique régulière. En outre, l’organisation de leur vie de famille, no-

tamment le manque de soutien pour garder les enfants ou les horaires des ateliers, ne favorise pas leur 

participation à ces programmes (cf. les sections 7.4 et 7.5 de la version complète). 
 

Selon les analyses quantitatives de la Cour (section 5.2 de la version complète), les programmes collec-

tifs de formation et de mise en pratique atteignent un nombre plus restreint de personnes que les me-

sures environnementales. De plus, la participation à ce type de programme se fait aussi sur base volon-

taire et comporte ainsi le risque de limiter la participation des personnes les plus à risque (cf. constat 

précédent).  
 

C9 : Participation des écoles et crèches aux programmes pour enfants dépendante de la bonne volonté des 

acteurs de terrain en l’absence de décision politique pour atteindre les secteurs les plus à risque 

L’analyse cartographique a consisté à examiner la répartition des interventions (programmes de pro-

motion/prévention, aménagements cyclables et installations sportives) sur l’ensemble du territoire ge-

nevois en fonction de la vulnérabilité au risque de surpoids et d’obésité de la population. Il ressort de 

cette analyse (cf. section 5.4 de la version complète), qu’à défaut de compenser pleinement les inégali-

tés en matière de risque de surpoids et d’obésité, la répartition des programmes ne renforce pas ces 

dernières.  
 

Deux résultats de cette analyse fondent ce constat. Premièrement, le nombre de programmes mis en 

œuvre est plus important dans les écoles situées dans les zones les plus vulnérables au risque de sur-

poids et d’obésité que dans celles situées dans des zones plus favorisées18. Toutefois, ce résultat dé-

coule principalement d’une volonté des directions des écoles situées dans une zone défavorisée et 

pourrait donc changer si les directions concernées étaient amenées à adopter d’autres priorités. Deu-

xièmement, la répartition sur le territoire cantonal des infrastructures favorisant l’activité physique 

(équipements sportifs et aménagements cyclables) ne désavantage pas les secteurs les plus à risque. Il 

faut également souligner que la décision de localisation de ces équipements est plus complexe que 

pour l’organisation de programmes de sensibilisation. Elle dépend surtout de facteurs non pris en 

compte dans la présente étude (densité de la population, espace disponible, proximité d’autres instal-

lations).  

  

 
17 L’analyse ne prend pas en compte les activités telles que les supports de communication (prospectus, vidéos, 

pages web) et les stands dans des lieux publics qui touchent un plus grand nombre de personnes, ni l’action des 

multiplicateurs qui est par nature informelle. 
18 Ce résultat est clair pour Collations Saines (mis en œuvre dans 43% des écoles situées dans des contextes so-
cialement moins favorisés et dans 27% des écoles situées dans des contextes socialement plus favorisés). Il n’y a 
en revanche aucune différence pour Senso 5. 
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 Dans quelle mesure les programmes de promotion/prévention produisent-ils les effets es-

comptés ? (Question 3) 

 

Troisième message clé 

Des programmes utiles, mais soumis à de nombreux défis. 

 

Ce message clé repose sur les constats suivants : 

Constats concernant les programmes dans le milieu scolaire et préscolaire 

C10 : Premier niveau de multiplication atteint dans les crèches et les écoles 

Un certain nombre de programmes ou d’interventions existent à l’échelle de l’école primaire et des 

structures d’accueil de la petite enfance (SAPE). Le service de la santé de l’enfance et de la jeunesse 

(SSEJ) soutient la mise en œuvre de deux programmes dans les écoles (Collations saines et Senso5) et 

deux programmes dans les SAPE19. Une dizaine d’autres programmes s’adressant au jeune public sont 

mis en œuvre par des associations. La plupart de ces programmes reposent sur le concept de « multi-

plication » par des professionnels. C’est-à-dire que ce sont les professionnels (ex. enseignants ou édu-

cateurs) qui vont être formés pour réaliser des activités de promotion de l’alimentation saine et équi-

librée ou de mouvement avec les enfants. Dans les SAPE, la mise en œuvre des programmes se base en 

outre sur le principe de multiplication entre pairs, dans la mesure où seuls deux éducateurs sont formés 

et sont appelés à transmettre leurs connaissances à leurs collègues. 
 

Comme mentionné précédemment, la participation aux programmes se fait sur base volontaire, ce qui 

confère une grande autonomie à l’école et à la SAPE. D’autre part, les enseignants et les professionnels 

ont une grande autonomie sur la mise en œuvre des concepts de ces programmes, ce qui pourrait pré-

senter des risques quant à la réalisation concrète des activités auprès des enfants. Les analyses de la 

Cour (cf. le point 6.5) attestent toutefois de la mise en œuvre effective des quatre programmes dans 

les institutions concernées, ce qui confirme que le premier niveau de multiplication est atteint. Elles ne 

peuvent, en revanche, pas déterminer les éventuels impacts de ces programmes en matière d’alimen-

tation et de mouvement des enfants, notamment dans le cadre familial.  
 

C11 : Importance du contexte comme facteur de succès des programmes dans les SAPE 

D’une manière générale, les professionnels (SAPE et écoles) ont de très bonnes connaissances en ma-

tière d’alimentation saine et de mouvement. Les pratiques professionnelles autour de la promotion 

d’une alimentation saine et du mouvement (c’est-à-dire les activités professionnelles proposées aux 

enfants sans forcément s’inscrire dans un programme donné) varient entre le personnel éducatif des 

SAPE et des écoles20. 
 

La promotion de l’alimentation saine et équilibrée et la promotion du mouvement font partie du cœur 

de métier du personnel socio-éducatif des SAPE. Il s’avère (cf. sections 6.3 et 6.5 de la version com-

plète) que l’importance et la fréquence de ces activités dépendent principalement du contexte institu-

tionnel (règles en matière d’alimentation ou de mouvement promues plus ou moins activement par les 

directions), de l’architecture et de l’aménagement intérieur et extérieur des bâtiments des SAPE (pré-

sence d’une cuisine, salles dédiées à la motricité régulièrement accessibles). Finalement, l’environne-

ment géographique de la SAPE (proximité d’un parc ou d’une forêt) peut multiplier les possibilités de 

mobilité des enfants.  

 
19 Il s’agit actuellement d’un seul programme en deux volets adressés à des catégories d’âge différentes. 
20 Le constat 11 concerne le contexte des SAPE, tandis que le constat 12 s’applique au contexte scolaire. 
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C12 : Éducation nutritionnelle peu réalisée à l’école et programmes peu connus des parents 

Pour les enseignants du primaire, les activités englobent davantage la promotion de l’activité physique 

que celle de l’alimentation saine et équilibrée. Les analyses de la Cour (cf. les sections 6.3 et 6.4 de la 

version complète), montrent en effet que dans les six écoles primaires étudiées, les enseignants du 

cycle élémentaire ne réalisent que peu d’activités en classe autour de l’alimentation, même en les inté-

grant dans d’autres matières scolaires, et cela quand bien même l’éducation nutritionnelle fait partie 

intégrante du PER. Les enseignants ayant participé au sondage de la Cour estiment ainsi cette matière 

moins importante que l’éducation physique ou que la sensibilisation aux questions environnementales. 
 

Les connaissances, les attitudes et les pratiques des parents en matière d’alimentation et de mouve-

ment ne varient pas significativement en fonction de la présence ou de l’absence d’un programme de 

promotion dans l’institution (école/SAPE) fréquentée par leur enfant (cf. la section 6.6 de la version 

complète). Les connaissances et les attitudes des enfants qui constituent l’un des principaux effets at-

tendus n’ont pas été évaluées par la Cour. 
 

En outre, il faut mentionner que les parents ayant participé au sondage de la Cour connaissent peu les 

programmes de promotion de l’alimentation saine et du mouvement réalisés dans les institutions, en 

dépit des activités de communication prévues à leur destination. Ainsi, il n’est pas étonnant que la pré-

sence ou l’absence de programmes destinés aux enfants n’influence pas significativement les connais-

sances, les attitudes et les comportements des parents. 
 

C13 : Comportements en matière d’alimentation et de mouvement influencés par des facteurs socio-écono-

miques 

Le niveau de formation des parents et le contexte socio-économique ont une forte incidence sur les 

pratiques des parents et des enfants en matière d’alimentation et de mouvement, mettant ainsi en évi-

dence une des sources des inégalités en matière de santé (cf. la section 6.4 de la version complète). En 

comparaison avec les répondants au bénéfice d’une formation tertiaire (université, HES, formation 

professionnelle supérieure), les répondants dont le niveau de formation est primaire ou secondaire 

font moins de sport, recourent moins à la mobilité douce dans leurs déplacements quotidiens, consom-

ment moins de fruits et légumes et davantage de plats précuisinés. Les mêmes différences se retrou-

vent entre les parents des écoles en SAPE en fonction du contexte socio-économique (plus ou moins 

favorisé).  

Constats concernant les programmes destinés aux adultes vulnérables 

C14 : Fragilité et flou de la multiplication par les pairs  

Certains programmes destinés aux adultes reposent sur le principe de « multiplication ». C’est-à-dire 

qu’ils ont comme premier objectif de former des personnes faisant partie du public visé par le pro-

gramme (par exemple des femmes migrantes) qui vont ensuite partager les messages auprès d’autres 

personnes issues du même milieu, que ce soit lors d’ateliers liés à des programmes, ou plus informelle-

ment auprès de leur entourage. Selon les analyses menées, cette manière de procéder, dont la perti-

nence n’est pas remise en cause, n’est pas sans faille (cf. le chapitre 7 de la version complète).  
 

D’une part, des messages trop compliqués risquent d’être déformés par des personnes qui ne les ont 

pas totalement compris21. En effet, ces personnes étant le plus souvent choisies parmi d’anciens parti-

cipants motivés, leurs domaines professionnels d’origine sont parfois très éloignés du monde de la 

 
21 De plus, la diversité linguistique des participants à un même atelier tend à complexifier la compréhension des 
messages. 
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santé. Il n’est donc pas réaliste de vouloir en faire des diététiciens ou des maîtres d’activité physique. 

Les messages transmis par les pairs multiplicateurs doivent donc être essentiellement pratiques.  
 

D’autre part, les associations ne sont pas en mesure de fidéliser ces multiplicateurs qui cessent leur 

activité lorsqu’ils trouvent une opportunité plus favorable financièrement. Les activités réalisées par 

les multiplicateurs dans leur entourage ne font pas systématiquement l’objet d’un encadrement spéci-

fique, contrairement à celles qui ont lieu dans les ateliers organisés par les programmes. L’élaboration 

d’un programme de formation et d’un cahier des charges réalistes pour les pairs multiplicateurs est 

pour l’instant laissée à la charge de chaque prestataire qui ne dispose pas de ressources permettant un 

encadrement accru ni une meilleure valorisation du travail accompli.  

 

C15 : Manque de soutien aux changements de comportement des participants à l’issue des programmes 

Comme mentionné précédemment, les programmes collectifs de formation et de mise en pratique at-

teignent un nombre plus restreint de personnes que les mesures environnementales. Ces programmes 

sont cependant nécessaires, car ils agissent sur d’autres ressorts (mise en pratique, échanges entre 

pairs) et visent une acquisition progressive de connaissances et d’attitudes favorables à la santé qui 

sont essentielles à une modification des comportements (cf. chapitre 7 de la version complète).  
 

En outre, les connaissances et attitudes développées par les participants aux ateliers de promotion de 

la santé n’induisent des changements de comportement durables que si le contexte de vie des per-

sonnes concernées est favorable à ces changements. Dans le cas contraire, les inégalités en matière de 

santé ne seront pas réduites. En l’occurrence, il n’existe pas, à la connaissance de la Cour, d’interven-

tions explicites pour accompagner les changements de comportement d’anciens participants.  
 

 Recommandations 

Pour pallier les problèmes soulevés par ces constats, la Cour formule huit recommandations adressées 

à trois départements de l’État de Genève : le département de la sécurité, de la population et de la santé 

(DSPS) pour tout ce qui touche à la coordination des mesures de promotion de la santé découlant du 

plan cantonal, le département de la cohésion sociale (DCS) pour tout ce qui touche à l’atteinte des pu-

blics vulnérables et le département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) 

pour tout ce qui touche la promotion de la santé des enfants fréquentant les structures d’accueil de la 

petite enfance et les écoles primaires et secondaires.  
 

Les recommandations sont composées d’une invite d’ordre stratégique, accompagnée de modalités de 

mise en œuvre qui constituent des exemples d’actions précises dont la réalisation favoriserait l’amé-

lioration des problèmes relevés par les constats critiques. Elles visent à renforcer le pilotage des ac-

tions menées (R1), développer l’action à l’échelle environnementale (R2 et R3), faciliter la réalisation 

des programmes en atteignant de manière renforcée les publics les plus vulnérables (R4 à R8). Ces re-

commandations, bien qu’adressées à trois départements distincts, se fondent dans une perspective 

commune, celle de l’universalisme proportionné (cf. le point 4.1.1 de la version complète) qui vise à une 

promotion de la santé s’adressant à l’ensemble de la population avec un accent renforcé sur les publics 

les plus à risque.  
 

 Recommandations adressées au Département de la sécurité, de la population et de la santé 

(DSPS) 

En tant que responsable de la politique publique, le DSPS est le destinataire de trois recommandations. 

La première concerne le volet organisationnel de cette politique, tandis que les deux suivantes concer-

nent des actions impliquant un grand nombre d’acteurs, devant bénéficier à l’ensemble de la popula-

tion genevoise et dont le département devrait coordonner la mise en œuvre.  
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Recommandation n°1 : Renforcer le pilotage de la politique publique 

et le suivi des programmes 
Priorité : Moyenne 

 

Cette recommandation vise à répondre aux constats critiques suivants :  

C2 : Priorité modérée des actions de promotion de la santé liées à la prévention du surpoids et de 

l’obésité  

C6 : Pilotage du plan cantonal et de l’action des organismes prestataires à renforcer 

Elle vise, en premier lieu, au vu de l’augmentation de la prévalence, à renforcer l’ancrage de la préven-

tion du surpoids et de l’obésité dans le prochain plan cantonal de promotion de la santé et de préven-

tion et à garantir un suivi annuel de l’atteinte des objectifs de ce plan de manière à objectiver leur at-

teinte et à identifier les domaines dans lesquels l’action doit être renforcée. Elle vise, en second lieu, à 

faciliter, dans les relations avec les partenaires (organismes subventionnés et autres entités étatiques), 

la mise en œuvre des priorités définies dans le plan cantonal de promotion de la santé et de prévention. 

En tant qu’entité spécialisée, le secteur promotion de la santé et prévention doit davantage encadrer 

l’action des partenaires, d’une part avant leur réalisation, en promouvant des interventions réputées 

comme efficaces et en s’assurant de la complémentarité des actions menées, puis pendant leur réali-

sation, en prévoyant un appui à la mise en œuvre, et, enfin, après la mise en œuvre, en synthétisant les 

résultats des actions menées et des enseignements tirés par les partenaires.  
 

Modalités possibles : 

• Dans le plan 2024-2028, considérer les priorités relatives à la prévention du surpoids et de l’obé-

sité, orienter activement les actions des partenaires en fonction des objectifs prioritaires et leur 

apporter un soutien scientifique accru dans la mise en œuvre 

• Revoir les indicateurs de suivi du plan cantonal de manière à obtenir des données comparables 

annuellement  

• Identifier, encourager et encadrer plus activement les synergies entre les partenaires, par 

exemple en matière de formation des pairs multiplicateurs dont le statut devrait, par ailleurs, 

être clarifié 
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Recommandation 1 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Position du DSPS 

Le DSPS conteste le constat C2 et considère qu’une priorité adéquate est accordée par la DGS à la promo-
tion d’une alimentation saine et équilibrée et la promotion d’une activité physique régulière. Le concept 
cantonal de promotion de la santé et de prévention adopte une approche basée sur les « déterminants de 
la santé » et de ce fait le plan opérationnel œuvre de manière transversale pour la promotion d’une alimen-
tation saine et équilibrée et la promotion d’une activité physique régulière.  
 

Dès lors le nombre des actions œuvrant à « la prévention du surpoids et de l’obésité » est inexact. Le plan 
opérationnel contient 26 sur les 60 actions (10/21 actions prioritaires) qui ont un lien avec cette théma-
tique, dont 15 (5 prioritaires) ont un lien direct et 11 (5 prioritaires) ont un lien indirect. Ci-dessous la liste 
des actions omises dans ce rapport : 

Action 2.1 Créer un dispositif de lutte contre les inégalités de santé affectant les personnes migrantes 
Action 2.2 Mettre en œuvre un plan de mesures de prévention des atteintes à la santé affectant les personnes actives 

dans les secteurs professionnels à forte pénibilité et/ou faible niveau de qualification 
Action 4.1 Renforcer le dispositif d’entretien périnatal et en améliorer l’accès pour toutes les femmes enceintes dès le 

troisième mois de grossesse 
Action 5.1 Créer une consultation spécialisée interdisciplinaire sur la santé au travail 
Action 7.3 Définir et déployer un dispositif de surveillance épidémiologique pour les maladies non-transmissibles 

grâce à de nouvelles approches d’études populationnelles 
Action 7.6 Favoriser la création et le soutien aux maisons de santé 
Action 7.7 Mieux coordonner la prévention dans le domaine des soins 
Action 7.8 Favoriser la diffusion de recommandations de prévention chez les professionnels de la santé 
Action 7.9 Promouvoir localement les recommandations issues du mouvement Smarter Medicine 
Action 7.10 Développer l’information sanitaire géo-spatiale 
Action 7.11 Identifier de nouveaux indicateurs susceptibles d’améliorer le suivi et l’évaluation de la politique de pro-

motion de la santé et de prévention 
Action 8.3 Etablir un processus permettant au département chargé de la santé d’être co-rapporteur lors de l’élabora-

tion ou la mise à jour de nouvelles lois en lien avec la santé 
Action 8.7 Réviser les bases légales cantonales en matière de promotion de la santé et de prévention 
Action 8.11 Instaurer et déployer le label "Commune en santé" afin de renforcer la santé de proximité 
 

Le calendrier du plan cantonal prévoyait principalement la mise en œuvre des 21 actions prioritaires entre 
2019 et 2023. Malgré la pandémie, le bilan intermédiaire révèle, en ce qui concerne les actions ayant un 
lien direct ou indirect avec les thématiques citées ci-dessous, la réalisation de 18/26 actions (dont 9/10 
prioritaires), avec 7/26 actions en cours de réalisation et une dernière (non-prioritaire) à initier en 2023.  
 

Par ailleurs, le bilan de l’année 2021 publié à l’interne début 2022 n’a pas été pris en considération dans 
ce rapport.   
 

Les indicateurs du plan opérationnel PSP 2019-2023 sont des indicateurs globaux attachés aux priorités 
de chaque axe. Ils mesurent les tendances et plusieurs n’ont pas besoin d’être suivis annuellement, notam-
ment ceux concernant l’environnement qui requièrent plusieurs années avant de constater un effet. En 
2021, la DGS a révisé les indicateurs du plan cantonal PSP 2019-2023 et ces révisions ont été validés par 
le COPIL interdépartemental.  
 

De plus, le dispositif SPECCHIO, mandaté par la DGS et déjà en cours depuis 2018, produit dès fin 2022 
des données populationnelles ainsi que des recommandations en matière de santé publique. Ces données 
ont pour objectif d’orienter les actions ainsi que les décisions de développements nécessaires basées sur 
des évidences scientifiques pour garantir au quotidien la qualité de vie et la santé de la population gene-
voise.  Le département conteste le besoin de prévoir des mesures supplémentaires. 
 

La DGS suscite activement les échanges entre partenaires proposant des activités similaires. Les synergies 
entre les associations sont relevées à chaque rencontre et les liens sont encouragées. Certains tableaux de 
bord incluent la mise en réseau comme indicateur de suivi. Dès la sortie de la crise, un forum ouvert intitulé 
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Contre-observation de la Cour 

La Cour ne peut que saluer les initiatives en cours de mise en œuvre ou de réflexion de la DGS. Elle 

espère que ces dernières, qui n’ont pas encore fait l’objet d’annonces publiques, porteront leurs fruits 

et permettront d’apporter une réponse efficace à l’augmentation de la prévalence du surpoids et de 

l’obésité. Elle regrette toutefois que cela n’ait pas conduit le département à accepter la recommanda-

tion de la Cour. Il est en effet surprenant et regrettable que le département chargé de piloter et de 

coordonner les programmes de promotion de la santé et de prévention refuse toute remise en ques-

tion et piste d’amélioration proposée, alors que l’augmentation de la prévalence du surpoids et de 

l’obésité est non seulement inquiétante au regard de ses conséquences sur la santé et des coûts glo-

baux qui lui sont liés, mais qu’elle traduit également une nécessité d’action. 

 

 

Recommandation n°2 : Renforcer les instruments environnementaux 

par le biais de propositions d’actions sur l’offre alimentaire 
Priorité : Élevée 

 

Cette recommandation vise à répondre au constat critique suivant :  

C4 : Absence d’instruments environnementaux touchant l’ensemble de la population dans le do-

maine de l’alimentation 

Elle vise à compléter l’action des programmes qui agissent sur les compétences des individus et des 

groupes en rendant le contexte plus favorable à une alimentation saine et équilibrée (régulation de 

l’environnement obésogène) afin de renforcer la prévention du surpoids et de l’obésité. Un groupe de 

travail sur la taxation du sucre a été constitué pour répondre simultanément à la mise en œuvre de 

l’action 8.5 du plan cantonal 2019-2023 et aux invites d’une motion du Grand Conseil et diverses ini-

tiatives font actuellement l’objet de discussions au sein du département. Il est nécessaire de débattre 

Position du DSPS (suite) 

« agir ensemble pour la promotion de la santé à Genève » et traitant spécifiquement de la thématique des 
synergies a été organisé avec la participation du Conseiller d’État en charge de la santé. 
 
Alors que les résultats du chapitre 7 de ce rapport mettent en lumière la qualité du contenu des formations 
des multiplicateurs et les nombreux facteurs facilitateurs pour favoriser la participation des multiplica-
teurs, le constat final se concentre sur les difficultés de l’approche de la multiplication par les pairs des pu-
blics vulnérables. Les difficultés mentionnées sont des difficultés génériques issues d’une analyse superfi-
cielle et non-spécifique au travail des associations examinées. Cette conclusion n’a donc pas le potentiel 
d’offrir une perspective ou un conseil aux associations pour améliorer leurs approches. Par ailleurs, l’effet 
multiplicateur, comme défini par les études en travail social, n’est pas réservé aux personnes identifiées et 
formées en tant que tel. Chaque participant-e à une activité de promotion de la santé dispose de la possi-
bilité de transmettre les informations et les compétences acquises dans d’autres contextes et avec son en-
tourage. Ce potentiel « multiplicateur » n’est pas considéré dans ce rapport.  
 
L’appel pour définir un statut des multiplicateurs au-delà de ce qui est déjà proposé est à double tranchant 
et ne relève pas que de la compétence du DSPS. Comme c’est le cas pour les proches-aidants, les forces et 
la plus-value de ces intervenant-e-s provient en partie de leur statut partiellement défini et du caractère 
informel de leur démarche. Un tel débat va au-delà du périmètre de cette évaluation et est activement en 
cours au sein de la DGS. 
 
Au vu des éléments exposés ci-dessus, les constats de la Cour des comptes ne sont pas recevables en l’état 
et la recommandation n’apporte pas de réelle amélioration. 
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plus largement de ces questions et d’agir de manière concertée et non politisée avec les autres cantons 

en faveur d’une meilleure information des consommateurs et d’un encadrement accru des publicités 

ciblées sur les enfants.  
 

Modalités possibles : 

• Transmettre au Grand Conseil un rapport résumant les travaux du groupe de travail dont la créa-

tion avait été annoncée en septembre 2020 par le Conseil d’État en réponse à la motion 2505 

pour examiner la faisabilité (pratique et légale) d’une taxation ou d’une réglementation des bois-

sons ou des produits sucrés à l’échelle cantonale.  

• Prendre contact avec les autres départements cantonaux de la santé et leur proposer de mettre 

en place une coordination intercantonale dans l’objectif de proposer aux Chambres fédérales de 

légiférer pour :  

o réglementer la publicité alimentaire ciblée sur les enfants  

o généraliser le Nutriscore 

 

Recommandation 2 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Recommandation n°3 : Renforcer et cibler davantage l’incitation 
de la population à l’activité physique 

Priorité : Moyenne 

 

Cette recommandation prend appui sur les constats positifs suivants :  

C3 : Nombreuses actions transversales et infrastructures favorisant l’activité physique 

C5 : Orientation pertinente des programmes sur les enfants et les adultes vulnérables 

Elle vise également à répondre au constat critique suivant :  

C13 : Comportements en matière d’alimentation et de mouvement influencés par des facteurs so-

cio-économiques 

Elle vise à favoriser l’activité physique au quotidien de l’ensemble de la population de manière à at-

teindre les classes d’âge qui ne sont pas visées par des programmes (adultes ne correspondant pas aux 

critères d’accès aux programmes spécifiques). L’activité physique ne se limite en effet pas aux activités 

sportives et à la mobilité douce. Elle peut être renforcée à domicile, durant les activités profession-

nelles, de loisirs et dans les bâtiments et lieux publics.  
 

Modalités possibles : 

• Réaliser des actions intersectorielles promouvant l’activité physique, p. ex. valoriser l’utilisation 

des escaliers dans les lieux et bâtiments publics. 

• Promouvoir la mobilité active au quotidien par le biais de la marche ou du vélo à travers divers 

outils adaptés aux différents publics cibles.  

• Favoriser la participation citoyenne dans l’élaboration d’actions et d’outils permettant la promo-

tion d’une activité physique régulière. 

Position du DSPS 

Le DSPS et la DGS contestent l’affirmation du constat C4 qui indique « l’absence d’instruments environne-
mentaux touchant l’ensemble de la population dans le domaine de l’alimentation ». En effet, les label « 
Fourchette verte » et « Commune en santé » sont deux exemples d’instruments environnementaux soute-
nus par le DSPS. 

Une analyse juridique et économique de l’instauration d’une taxe à la consommation sur les boissons su-
crées à Genève est déjà en cours. La coordination intercantonale est déjà en place sur les niveaux opéra-
tionnel et stratégique. 
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Recommandation 3 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 Recommandations adressées au Département de la cohésion sociale (DCS) 

Les recommandations adressées au DCS visent à mieux atteindre les adultes vulnérables qui corres-

pondent souvent aux bénéficiaires des prestations sociales dont ce département a la charge. Le DCS 

peut ainsi contribuer à une meilleure atteinte des personnes les plus à risque par les programmes de 

promotion de la santé, à un contexte alimentaire plus favorable, ainsi qu’à un meilleur accès aux infras-

tructures favorisant l’activité physique pour les publics vulnérables. Le DCS est sollicité par la Cour du 

fait de sa proximité avec les entités directement en contact avec le public des adultes vulnérables. Il 

est principalement appelé à jouer un rôle de facilitateur auprès desdites entités (Hospice général, as-

sociations, communes).  
 

Recommandation n°4 : Faciliter la participation aux programmes 
de promotion de la santé 

Priorité : Moyenne 

 

Cette recommandation vise à répondre aux constats critiques suivants :  

C8 : Atteinte limitée des populations adultes les plus à risque 

C14 : Fragilité et flou de la multiplication par les pairs 

C15 : Manque de soutien aux changements de comportement des participants 

Elle vise à faciliter la participation aux programmes existants des personnes les plus à risque en encou-

rageant la réalisation des activités au plus près de leurs lieux de vie, ainsi qu’à faciliter l’action des pairs 

multiplicateurs, notamment pour soutenir sur la durée les changements de comportements en matière 

d’alimentation et de mouvement des personnes en situation économique défavorable.  
 

Modalités possibles : 

• Informer les entités subventionnées de l’existence et de l’utilité des programmes de promotion 

de la santé existants à destination des personnes vulnérables et les sensibiliser à la nécessité 

de mettre à disposition des locaux dans les lieux de vie (en particulier les hébergements collec-

tifs et centres d’accueil de jour) à disposition des prestataires de ces programmes. 

• Informer les entités subventionnées de l’existence et de l’utilité des pairs multiplicateurs for-

més par les programmes de promotion de la santé existants et les encourager à collaborer avec 

ces derniers de manière à inclure des actions de sensibilisation adaptées aux différents publics 

des entités subventionnées. 

Position du DSPS 

La DGS est activement engagée dans la promotion d’une activité physique régulière depuis au moins deux 
décennies.  

La DGS collabore avec tous les acteurs susceptibles d’apporter un soutien à l’activité physique, par exemple 
l’office cantonal du sport pour l’offre en matière de sport et les installations sportives et le SSEJ pour pro-
mouvoir le mouvement dès le plus jeune âge.  

La DGS soutient de nombreuses associations qui offrent des prestations relatives à l’activité physique. Les 
prestations sont multiples et variées. Elles touchent des publics cibles différents (jeunes, adultes et per-
sonnes âgées), venant de milieux socio-économiques divers et ayant un niveau d’activité physique variable. 
Ces projets couvrent les différents niveaux de prévention, de la prévention primaire à la tertiaire. 

La DGS se réserve le choix de décider des modalités d’actions sectorielles qu’elle souhaite mettre en œuvre 
en accord avec la littérature scientifique et en collaboration avec ses partenaires, ce qui n’est pas le cas de 
la modalité proposée « valoriser l’utilisation des escaliers dans les lieux et bâtiments publics ». 
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Recommandation 4 :   acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

Recommandation n°5 : Faciliter l’accès des populations économi-
quement défavorisées à une alimentation saine 

Priorité : Moyenne 

 

Cette recommandation vise à répondre aux constats critiques suivants :  

C8 : Atteinte limitée des populations adultes les plus à risque 

C4 : Absence d’instruments environnementaux touchant l’ensemble de la population dans le do-

maine de l’alimentation 

C13 : Comportements en matière d’alimentation et de mouvement influencés par des facteurs so-

cio-économiques 

Elle vise à faciliter le choix des personnes vulnérables pour une alimentation favorable à la santé en 

rendant l’accès plus aisé à des aliments sains. Diverses initiatives sont déjà mises en œuvre par plu-

sieurs acteurs, notamment les épiceries sociales qui offrent des produits sains (notamment des fruits 

et légumes) à des prix très compétitifs. Il importe également de faire en sorte que la garantie de la sé-

curité alimentaire inclue une préoccupation pour la qualité des aliments, de manière à promouvoir la 

santé des personnes aidées. Le rôle du département serait avant tout de coordonner les initiatives 

prises et d’en accroître la portée. Au final, la mise en œuvre de cette recommandation doit permettre 

de réduire les aspects contextuels des inégalités sociales en matière d’alimentation. 
 

Modalités possibles : 

• Informer activement les bénéficiaires de prestations sociales (qu’il s’agisse d’aides cantonales, 

communales ou privées) des possibilités existantes d’accès à des fruits, légumes et céréales à 

bas prix, par exemple dans les différents types d’épiceries sociales existant à Genève.  

• Proposer des modalités concrètes de mise en œuvre, dans le contexte cantonal, du droit inter-

national à l’alimentation en prenant systématiquement en compte la qualité des aliments. 
 

Recommandation 5 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Position du DCS 

Le département de la cohésion sociale (DCS) accepte la recommandation consistant à faciliter la participation 

aux programmes de promotion de la santé, quand bien même il n’a pas été auditionné dans le cadre des tra-

vaux d’évaluation de la Cour. Les modalités de mise en œuvre seront variables en fonction des populations 

visées, mais surtout des entités concernées. En effet, un grand nombre de structures associatives œuvrant au-

près de populations vulnérables sont subventionnées par la Ville de Genève ou d’autres communes et non pas 

directement par le canton. Les vecteurs d’informations qui ne le sont pas encore, pourront être adaptés en 

conséquence. Les contenus d’information feront l’objet d’un travail de concertation avec la direction générale 

de la santé, dans le cadre de la mise en œuvre du plan cantonal de promotion de la santé et de prévention. 

Position du DCS 

Le département de la cohésion sociale (DCS) accepte la recommandation consistant à faciliter l’accès des 

populations économiquement défavorisées à une alimentation saine, quand bien même il n’a pas été audi-

tionné dans le cadre des travaux d’évaluation de la Cour. Tout comme pour la recommandation n°4, le 

DCS examinera les modalités d’actions les plus appropriées à envisager et avec quelles parties prenantes il 

faudra intervenir. Pour ce faire, une coordination sera établie avec la direction générale de la santé, dans 

le cadre de la mise en œuvre du plan cantonal de promotion de la santé et de prévention. 
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Recommandation n°6 : Abaisser les barrières économiques à la pra-
tique sportive 

Priorité : Moyenne 

 

Cette recommandation vise à répondre au constat critique suivant  

C13 : Comportements en matière d’alimentation et de mouvement influencés par des facteurs so-

cio-économiques 

Elle vise à faciliter le choix des personnes en situation vulnérable pour une activité physique accrue en 

rendant moins coûteuse la pratique d’une activité sportive. En tant que responsable de l’encourage-

ment au sport, des relations avec les communes et de l’intégration des étrangers, le DCS peut avoir un 

rôle incitatif pour des actions favorisant la connaissance des infrastructures sportives et limitant le 

coût de leur utilisation.  
 

Modalités possibles : 

• Moduler les tarifs de participation au programme cantonal GE-Découvre (découverte de 

sports pour les jeunes de 4 à 16 ans) en fonction des moyens financiers des parents (attestation 

RDU). 

• Répertorier les pratiques communales en matière d’accès au sport des personnes à revenus 

modestes aux clubs subventionnés (par exemple prix préférentiels pour les cotisations ou 

l’équipement en location), puis informer l’ensemble des communes des pratiques les plus favo-

rables. 

• Inciter les communes à inclure la découverte des installations sportives dans les programmes 

d’accueil de leurs nouveaux habitants.  

• Inclure la découverte des installations sportives dans les programmes d’intégration soutenus 

par le programme d’intégration cantonal (PIC). 
 

Recommandation 6 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

Position du DCS 

Le département accepte la recommandation consistant à abaisser les barrières économiques à la pratique 

sportive, dans le cadre des compétences qui sont les siennes. Il regrette de ne pas avoir été auditionné dans 

le cadre des travaux d’évaluation de la Cour, car il mène d’ores et déjà différentes mesures à cette fin. 

S’agissant par exemple de la prestation GE-Découvre, qui a pour objectif de proposer des activités sportives 

aux jeunes du canton de Genève de 4 à 16 ans à un tarif de 120 francs par semestre, la faisabilité d’une 

modulation est actuellement à l’étude.  

Il examinera également d’autres modalités d’actions et avec quelles parties prenantes il faudra intervenir, 

en particulier les communes. En effet, la Loi sur la répartition des tâches entre les communes et le canton 

en matière de sport (3ème train), du 31 août 2017 (LRT-3) stipule que les tâches liées aux infrastructures 

sportives (à l’exception du Stade de Genève et de Genève Plage) ainsi que le soutien aux organisations 

sportives reviennent aux communes. 
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 Recommandations adressées au Département de l’instruction publique, de la formation et 

de la jeunesse (DIP) 

Le DIP est responsable de la mise en œuvre des actions de promotion de la santé et de prévention au-

près du public scolaire et préscolaire. La Cour invite le DIP à s’engager résolument en faveur d’une 

alimentation saine et équilibrée des enfants fréquentant les SAPE et les écoles primaires. Elle salue les 

interventions de type environnemental effectuées par le DIP pour toucher un maximum d’enfants en 

limitant les risques de stigmatisation et encourage leur généralisation. Elle recommande néanmoins, 

au vu des ressources limitées du service chargé de la promotion de la santé des élèves, de tenir compte 

prioritairement des besoins des populations les plus à risque en priorisant, dans un premier temps, les 

secteurs les plus défavorisés. 

 

Recommandation n°7 : Renforcer l’éducation nutritionnelle à 
l’école primaire 

Priorité : Élevée 

 

Cette recommandation vise à répondre aux constats critiques suivants :  

C9 : Participation des écoles et crèches aux programmes pour enfants dépendante de la bonne vo-

lonté des acteurs de terrain en l’absence de décision politique pour atteindre les secteurs les 

plus à risque 

C12 : Éducation nutritionnelle peu réalisée à l’école et programmes peu connus des parents 

Elle prend également appui sur le constat positif suivant :  

C7 : Atteinte en continu d’un grand nombre d’enfants en milieu scolaire grâce à des programmes 

agissant sur l’environnement (Collations saines, Fourchette verte) 

Elle vise à favoriser des mesures s’adressant à l’ensemble des élèves du cycle élémentaire (à l’échelle 

d’écoles entières plutôt que sur inscription) en préparant mieux les enseignants à mettre en œuvre les 

objectifs du plan d’études romand concernant l’éducation nutritionnelle, en optant pour un pro-

gramme reconnu, en suivant régulièrement les enseignants ayant été formés à ce programme et en 

facilitant l’accès aux écoles de spécialistes en alimentation pour des activités ludiques touchant l’en-

semble des élèves.  
 

Modalités possibles : 

• Inclure l’éducation nutritionnelle dans la formation de base des enseignants 

• Rendre progressivement obligatoire le programme Senso5 en ciblant dans un premier temps 

les écoles des secteurs les plus vulnérables 

• S’assurer de la pérennisation des programmes mis en place (suivi des programmes) 

• Favoriser l’accès au milieu scolaire des prestataires de programmes proposant des animations, 

telles que, par exemple, des semaines thématiques, en étroite collaboration avec le SSEJ.  
 

Recommandation 7 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Position du DIP 

Le DIP accepte la recommandation de la Cour.  

En concertation avec l’Enseignement Obligatoire et le Service de Santé Enfance et Jeunesse, et sous réserve 

des moyens supplémentaires qui seront alloués, et en tenant aussi compte des compétences et des préro-

gatives de l’école versus de la famille, les actions recommandées seront déployées de manière plus étendue 

par rapport à l’existant. 

Tout en gardant une approche universelle, ces actions seront mises en œuvre de façon ciblée, selon les con-

clusions du rapport BMI notamment. 
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Recommandation n°8 : Mieux réguler l’alimentation dans les 
écoles et SAPE 

Priorité : Élevée 

 

Cette recommandation vise à répondre aux constats critiques suivants :  

C9 : Participation des écoles et crèches aux programmes pour enfants dépendante de la bonne vo-

lonté des acteurs de terrain en l’absence de décision politique pour atteindre les secteurs les 

plus à risque 

C13 : Comportements en matière d’alimentation et de mouvement influencés par des facteurs so-

cio-économiques 

Elle prend également appui sur le constat positif suivant :  

C7 : Atteinte en continu d’un grand nombre d’enfants en milieu scolaire grâce à des programmes 

agissant sur l’environnement (Collations saines, Fourchette verte) 

Elle vise à faciliter l’accès des jeunes fréquentant les structures préscolaires et scolaires à une alimen-

tation favorable à la santé en réglementant la qualité des aliments consommés, à travers un label de 

qualité diététique pour les établissements de restauration, les règlements d’école pour les goûters ap-

portés par les enfants et les listes de prix imposés aux prestataires de restauration du degré secon-

daire.  
 

Modalités possibles : 

• Généraliser progressivement, en sensibilisant particulièrement les parents, les règles du pro-

gramme Collations Saines dans les règlements des établissements primaires (d’abord dans les 

secteurs les plus vulnérables) 

• Poursuivre le développement des programmes du SSEJ au parascolaire et dans les autres struc-

tures d’accueil de la petite enfance 

• Inclure une labellisation de la qualité diététique des repas servis dans les critères d’autorisation 

d’exploiter des SAPE à prestations élargies 
 

Recommandation 8 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 
 

 
1 

 

  

Position du DIP 

Le DIP accepte la recommandation de la Cour.  

En concertation avec l’Enseignement Obligatoire et le Service de Santé Enfance et Jeunesse, et sous réserve 

des moyens supplémentaires qui seront alloués, et en tenant aussi compte des compétences et des préro-

gatives de l’école versus de la famille, les actions recommandées seront déployées de manière plus étendue 

par rapport à l’existant. 

Tout en gardant une approche universelle, ces actions seront mises en œuvre de façon ciblée, selon les con-

clusions du rapport BMI. Le DIP étudiera la pertinence d’inclure la labellisation de la qualité diététique des 

repas servis, dans les critères d’autorisation des SAPE, à prestations élargies, compte tenu des risques in-

hérents au renforcement des critères d’autorisation. Nous rappelons également que le DIP n’a pas force de 

décision sur le parascolaire et sur les structures d’accueil de la petite enfance, mais soutient les actions 

proposées par la Cour et met déjà à disposition les compétences du SSEJ dans ce domaine. 
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4. REMERCIEMENTS 

La Cour remercie l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs des départements de la sécurité, de 

la population et de la santé et de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse et des asso-

ciations subventionnées qui lui ont consacré du temps, ainsi que toutes les autres personnes rencon-

trées durant les travaux d’évaluation (cf. la liste figurant au chapitre 10). Elle remercie particulière-

ment les membres du groupe d’accompagnement pour leurs précieux conseils.  

 

Les données analysées dans ce rapport ont pu l’être grâce à la collaboration des entités suivantes : 

− Secteur prévention et promotion de la santé du service du médecin cantonal 

− Direction administrative et financière de la direction générale de la santé 

− Service de l’enfance, de la santé et de la jeunesse 

− Service de la recherche en éducation 

− Centre de compétence du SITG 

− Office cantonal de la statistique 

− Bus santé, unité d’épidémie populationnelle, HUG 

 

Les travaux d’évaluation ont été terminés le 13 décembre 2022. Le rapport complet a été transmis à la 

conseillère d’État en charge du département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse, 

ainsi qu’aux conseillers d’État en charge des départements de la sécurité, de la population et de la santé 

et de la cohésion sociale dont les observations, remises entre le 13 et le 24 janvier, ont été dûment 

reproduites dans le rapport.  

 

La synthèse a été rédigée après réception des observations des entités destinataires des recomman-

dations. 

 

 

Genève, le 31 janvier 2023 

 

 

 

 

 

Isabelle TERRIER Sophie FORSTER CARBONNIER Myriam NICOLAZZI 

Magistrate titulaire Présidente Magistrat suppléant 
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6. PERSONNES RENCONTRÉES 

Ce chapitre indique les personnes22 rencontrées durant l’ensemble de l’évaluation. Celles dont le nom 

est suivi d’un astérisque ont été rencontrées durant les phases préliminaires (exploration thématique 

et étude de faisabilité).  
 

La présentation distingue les entretiens ayant fait l’objet de comptes-rendus validés de ceux ayant fait 

l’objet d’une note de synthèse interne. Les membres du groupe d’accompagnement sont signalés dans 

une section séparée.  
 

 Entretiens avec comptes-rendus validés 

Les rencontres (entretiens et focus groupes) avec les acteurs suivants ont fait l’objet de comptes-ren-

dus validés par les personnes concernées.  

 

Département de la sécurité, de la population et de la santé  
Direction générale de la santé, service du médecin cantonal, secteur prévention et promotion de la santé 
− Conseiller scientifique* 

Direction générale de la santé, direction administrative et financière 
− Directeur* 
− Administrateur* 

 

Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse 
Office de l’enfance et de la jeunesse, pôle promotion de la santé et prévention 
− Directeur du pôle* 

Office de l’enfance et de la jeunesse, service de la santé de l’enfance et de la jeunesse 
− Médecin chef de service* 
− Médecin répondant de l’unité alimentation 
− Responsable des pratiques métier en prévention et promotion de la santé 
− Diététicien (x2) 
− Psychomotricien (x2) 
− Infirmier en santé publique 

Direction générale de l’enseignement obligatoire 
− Coordinateur pédagogique (x2) [plusieurs établissements] 
− Maître adjoint, Établissement Cologny 
− Directeur, Établissement Bosson / Bosson UCE 
− Maître adjoint, Établissement Bosson / Bosson UCE 
− Directeur, Établissement Chêne-Bourg 
− Éducateur, Établissement Chêne-Bourg 
− Directeur, Établissement Peschier / Crêts de Champel 
− Maître spécialiste, Établissement Sécheron / De Chandieu 
− Directeur, Établissement Vernier-Village 
− Maître adjoint (x4), Établissement Vernier-Village 

Direction générale de l’enseignement obligatoire, École de culture générale Jean Piaget 
− Enseignant d’éducation physique 

 

Fondation Promotion Santé Suisse 
− Responsable programmes d’action cantonaux alimentation et mouvement 

 
22 Comme dans le reste du rapport, la forme masculine générique est employée pour désigner les fonctions. 
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Haute école de santé de Genève 
− Professeur HES, filière nutrition et diététique (x2)* 

 

HUG 
Département de la femme, de l’enfant et de l’adolescent service des spécialités pédiatriques 
− Médecin adjoint* 
− Diététicien 

Département de médecine de premier recours, unité d’épidémiologie populationnelle 
− Professeur, responsable d’unité* 
− Épidémiologiste, Chef de projet* 

 

Ville de Vernier, service de l’enfance 
EVE du Lignon 
− Codirecteur 

 

Ville de Genève, Département de la cohésion sociale et de la solidarité, Service de la petite enfance 
EVE Pré Picot 
− Adjoint de direction 

EVE Le Poisson Rouge 
− Adjoint de direction (x2) 

 

Structures associatives d’accueil de la petite enfance 
EVE du Plateau (Lancy) 
− Codirecteur 
− Éducateur de l’enfance (2x) 

EVE l’Omnibulle (Satigny) 
− Codirecteur (x2) 

Crèche Rondin Picotin (Onex) 
− Directeur 
− Éducateur de l’enfance 

 

Fédération Romande des Consommateurs  
− Responsable alimentation FRC et membre de la Commission fédérale de la nutrition* 
− Président FRC Genève* 
− Coordinateur du projet « Bien manger à petit prix » à Genève 

 

Association Agents de santé 
− Chargé de projet, diététicien en santé communautaire 
− Maître d’activités physiques adaptées 

 

Diabète Genève 
− Vice-président 
− Diététicien 

 

Caritas Genève 
− Directeur* 
− Travailleur social et chargé de mission* 
− Diététicien* 

 

Association Eurobesitas 
− Président* 



 

40/42   Évaluation – Prévention du surpoids et de l’obésité 

− Membre (x2) 
 

Association Perceptio Cibus 
− Membre (x2) 

 

Sant«e»scalade 
− Membre du comité et professeur honoraire à l’Université de Lausanne 

 

Swiss Food Academy 
− Président* 
− Directeur* 

 

Groupe santé Genève 
− Diététicien 
− Maître de sport en activité physique adaptée 

 

 Entretiens avec note de synthèse interne 

Les rencontres avec les acteurs suivants ont fait l’objet de notes de synthèse. Les fonctions déjà citées 
dans la section précédente ne sont pas répétées. 
 
Département de la sécurité, de la population et de la santé  
Direction générale de la santé, service du médecin cantonal, secteur de prévention et de promotion de la santé 

− Chef de secteur 
− Conseiller scientifique (x5) 

 
Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse 
Office de l’enfance et de la jeunesse, pôle promotion de la santé et prévention 

− Directeur* 
 
Association Agents de santé 

− Pairs multiplicateurs (x6) 
− Participants à un atelier (x6) 

 
Association Perceptio Cibus 

− Président* 
 
Groupe santé Genève 

− Directeur* 
− Médecin spécialiste en médecine interne générale* 

 

 Groupe d’accompagnement 

Les travaux d’évaluation ont été accompagnés par un groupe d’experts composé des acteurs suivants :  

− Hélène Baysson, épidémiologiste, HUG, Unité d’épidémiologie populationnelle  
− Nathalie Bonvin, référente des pratiques en prévention et promotion de la santé et santé pu-

blique, SSEJ 
− Sidonie Fabbi, maître d’enseignement HES, Haute École de Santé, Genève 
− France Gurba, diététicienne, Agents de santé 
− Afamia Kaddour, conseillère scientifique, Secteur prévention et promotion de la santé, DGS 
− Lisa Lefevre, professeure associée, Haute école pédagogique du canton de Vaud 
− Pedro Marques-Vidal, professeur ordinaire, UNIL, CHUV, Service de médecine Interne 
− Barbara Pralong Seck, travailleuse sociale SENIOR, Groupe Santé Genève



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vous pouvez participer à l’amélioration de la gestion de l’État en prenant contact avec la Cour 

des comptes. 

 

Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre d’action, peuvent commu-

niquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui pourraient être utiles à l’accomplisse-

ment des tâches de cette autorité. 

 

La Cour des comptes garantit l’anonymat des personnes qui lui transmettent des informations. 

 

Vous pouvez prendre contact avec la Cour des comptes par téléphone,  

courrier postal ou électronique. 

 

 

Cour des comptes – Route de Chêne 54 - 1208 Genève 

tél. 022 388 77 90 

www.cdc-ge.ch 

info@cdc-ge.ch 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.cdc-ge.ch/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 


